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Projet de loi relatif  
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Projet de loi relatif  
à l’assurance maladie 

Projet de loi relatif              
à l’assurance maladie 

 
 Article 1er A (nouveau)  Article 1er A 

Code de la santé publique  Après l’article 
L. 6121-1 du code de la santé 
publique, il est inséré un arti-
cle L.  6121-1-1 ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

  « Art. L. 6121-1-1. - 
Le développement de la té-
lémédecine, en particulier 
dans les hôpitaux de proximi-
té, est intégré dans le schéma 
d’organisation sanitaire tel 
que prévu à l’article 
L. 6121-1. » 

 

 
Code de la sécurité sociale   

 

LIVRE IER 
Généralités - Dispositions 
communes à tout ou partie 

des régimes de base 
TITRE IER 

Généralités 
CHAPITRE IER 

Organisation de la sécurité 
sociale 

Section 1 
Principes généraux 

 
 
 

Article 1er 

La section 1 du chapi-
tre Ier du titre Ier du livre Ier du 
code de la sécurité sociale est 
complétée par un article 
L. 111-2-1 ainsi rédigé : 

 
 
 

Article 1er 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 
 

Article 1er 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Art. L. 111-2-1. - La 
Nation affirme son attache-
ment à une assurance maladie 
obligatoire et universelle, ga-
rantissant une protection in-
dépendante des situations 
d’âge et de santé. Elle affirme 
le caractère solidaire de son 
financement. Les assurés so-
ciaux contribuent à ce finan-
cement selon leurs ressour-
ces, sans considération de 
leur âge ou de leur état de 
santé.  

« Art. L. 111-2-1. - 
Alinéa sans modification 

 
 

« Art. L. 111-2-1. - La 
Nation affirme son attache-
ment au caractère universel, 
obligatoire et solidaire de 
l’assurance maladie. 

« Indépendamment de 
son âge et de son état de san-
té, chaque assuré social  bé-
néficie, contre le risque et les 
conséquences de la maladie, 
d’une protection qu’il finance 
en proportion de ses ressour-
ces. 
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 « Les régimes d'assu-

rance maladie favorisent un 
accès effectif de tous les as-
surés sociaux aux soins, no-
tamment par une bonne ré-
partition de l’offre de soins 
sur le territoire national. Ils 
font bénéficier tous les assu-
rés sociaux des progrès de la 
médecine, en contribuant no-
tamment à assurer la coordi-
nation et la qualité des soins 
dispensés. Ils concourent à la 
réalisation des objectifs de la 
politique de santé publique et 
veillent à un usage efficient 
des ressources qui lui sont 
consacrées par la Nation. »  

« L’Etat garantit un 
accès effectif à des soins de 
qualité sur l'ensemble du ter-
ritoire. Les régimes d'assu-
rance maladie veillent à 
l’exercice de ce droit notam-
ment en favorisant, dans le 
cadre de leurs compétences, 
une bonne répartition de 
l’offre de soins sur le terri-
toire national ou en aidant à 
la création de maisons médi-
cales. Ils contribuent égale-
ment à assurer la coordina-
tion et la qualité des soins 
dispensés aux assurés so-
ciaux. Ils concourent à la ré-
alisation des objectifs de la 
politique de santé publique 
définis par l’Etat. Ils veillent 
à un usage efficient des res-
sources qui leur sont affec-
tées par la Nation. » 

« L’État, qui définit 
les objectifs de la politique de 
santé publique, garantit 
l’accès effectif des assurés 
aux soins sur l’ensemble du 
territoire. 

« En partenariat avec 
les professionnels de santé, 
les régimes d’assurance ma-
ladie veillent à la continuité, 
à la coordination et à la qua-
lité des soins offerts aux as-
surés, ainsi qu’à la réparti-
tion territoriale homogène de 
cette offre. Ils accompagnent 
ainsi l’accomplissement par 
l’État des missions énoncées 
à l’alinéa précédent. 

« Chacun contribue, 
pour sa part, au bon usage 
des ressources consacrées 
par la Nation à l’assurance 
maladie. » 

 
TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION DE 
L’OFFRE DE SOINS ET À 
LA MAÎTRISE MÉDICA-
LISÉE DES DÉPENSES 

DE SANTÉ 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION DE 
L’OFFRE DE SOINS ET À 
LA MAÎTRISE MÉDICA-
LISÉE DES DÉPENSES 

DE SANTÉ 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION DE 
L’OFFRE DE SOINS ET À 
LA MAÎTRISE MÉDICA-
LISÉE DES DÉPENSES 

DE SANTÉ 
 

Section 1 Section 1 Section 1 

 Coordination des soins Coordination des soins Coordination des soins 

 
 Article 2 A (nouveau)  Article 2 A 

  Après l’article 
L. 161-36 du code de la sécu-
rité sociale, il est inséré un ar-
ticle L. 161-36-1 A ainsi ré -
digé : 

Sans modification 

  « Art. L. 161-36-1 A. - 
Toute personne prise en 
charge par un professionnel, 
un établissement, un réseau 
de santé ou tout autre orga-
nisme participant à la préven-
tion et aux soins a droit au 
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respect de sa vie privée et du 
secret des informations la 
concernant. 

  « Excepté dans les cas 
de dérogation, expressément 
prévus par la loi, ce secret 
couvre l’ensemble des infor-
mations concernant la per-
sonne venues à la connais-
sance du professionnel de 
santé, de tout membre du per-
sonnel de ces établissements 
ou organismes et de toute au-
tre personne en relation, de 
par ses activités, avec ces 
établissements ou organis-
mes. Il s’impose à tout pro-
fessionnel de santé ainsi qu’à 
tous les professionnels inter-
venant dans le système de 
santé. 

 

  « Deux ou plusieurs 
professionnels de santé peu-
vent toutefois, sauf opposi-
tion de la personne dûment 
avertie, échanger des infor-
mations relatives à une même 
personne prise en charge, afin 
d’assurer la continuité des 
soins ou de déterminer la 
meilleure prise en charge sa-
nitaire possible. Lorsque la 
personne est prise en charge 
par une équipe de soins dans 
un établissement de santé, les 
informations la concernant 
sont réputées confiées par le 
malade à l’ensemble de 
l’équipe. 

 

  « Afin de garantir la 
confidentialité des informa-
tions médicales mentionnées 
aux alinéas précédents, leur 
conservation sur support in-
formatique, comme leur 
transmission par voie électro-
nique entre professionnels, 
sont soumises à des règles dé-
finies par décret en Conseil 
d’Etat pris après avis public 
et motivé de la Commission 
nationale de l’informatique et 
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des libertés. Ce décret déter-
mine les cas où l’utilisation 
de la carte de professionnel 
de santé mentionnée au der-
nier alinéa de l’article 
L. 161-33 est obligatoire. 

  « Le fait d’obtenir ou 
de tenter d’obtenir la com-
munication de ces informa-
tions en violation du présent 
article est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende. 

 

  « En cas de diagnostic 
ou de pronostic grave, le se-
cret médical ne s’oppose pas 
à ce que la famille, les pro-
ches de la personne malade 
ou la personne de confiance 
définie à l’article L. 1111-6 
du code de la santé publique 
reçoivent les informations 
nécessaires destinées à leur 
permettre d’apporter un sou-
tien direct à celle-ci, sauf op-
position de sa part. 

 

  « Le secret médical ne 
fait pas obstacle à ce que les 
informations concernant une 
personne décédée soient déli-
vrées à ses ayants droit, dans 
la mesure où elles leur sont 
nécessaires pour leur permet-
tre de connaître les causes de 
la mort, de défendre la mé-
moire du défunt ou de faire 
valoir leurs droits, sauf vo-
lonté contraire exprimée par 
la personne avant son dé-
cès. » 

 

LIVRE IER 
Généralités - Dispositions 
communes à tout ou partie 

des régimes de base 

  
 

TITRE VI 
Dispositions relatives aux 
prestations et aux soins - 

Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales 

CHAPITRE IER 
Dispositions relatives aux 

prestations 

 
 
 
 

Article 2 

I. - Le chapitre Ier du 

 
 
 
 

Article 2 

I. - Alinéa sans modi-

 
 
 
 

Article 2 

Sans modification 
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Section 4 

Systèmes d'information de 
l'assurance maladie et car-

tes de santé 

titre VI du livre Ier
 

du code de 
la sécurité sociale est complé-
té par une section 5 ainsi ré-
digée : 

fication 

 « Section 5 Division   
 « Dossier médical personnel et intitulé sans modification  
 « Art. L. 161-45. - 

Afin de favoriser la coordina-
tion, la qualité et la continuité 
des soins, chaque bénéficiaire 
de l’assurance maladie dis-
pose, dans les conditions et 
sous les garanties prévues à 
l’article L. 1111-8 du code de 
la santé publique, d’un dos-
sier médical personnel consti-
tué de l’ensemble des don-
nées mentionnées à cet 
article, notamment des in-
formations qui permettent le 
suivi des actes et prestations 
de soins. 

« Art. L. 161-36-1. - 
Afin … 

 
… soins, gages d’un bon ni-
veau de santé, chaque … 

 
 
 
… publique et dans le 

respect du secret médical, 
d’un dossier … 

… mentionnées à 
l’article L. 1111-8 du même 
code, notamment … 

 
… soins. Le dossier médical 
personnel comporte égale-
ment un volet spécialement 
destiné à la prévention. 

 

 « Ce dossier est créé 
auprès d'un hébergeur de 
données de santé à caractère 
personnel agréé dans les 
conditions prévues à l'article 
L. 1111-8 du code de la santé 
publique. 

« Ce dossier médical 
personnel est … 

 
 
 

… L. 1111-8 du même code. 

 

  « L’adhésion aux 
conventions nationales régis-
sant les rapports entre les or-
ganismes d’assurance mala-
die et les professionnels de 
santé, prévues à l’article 
L. 162-5 du présent code, et 
son maintien, sont subordon-
nés à la consultation ou à la 
mise à jour du dossier médi-
cal personnel de la personne 
prise en charge par le méde-
cin. 

 

  « Les dispositions de 
l’alinéa précédent sont appli-
cables à compter du 1er jan-
vier 2007. 

 

 

 « Art. L. 161-46. - 
Dans le respect des règles 

« Art. L. 161-36-2. - 
Dans … 
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déontologiques qui lui sont 
applicables, et selon les mo-
dalités prévues à l’article 
L. 1111-8 du code de la santé 
publique, chaque profession-
nel de santé, exerçant en ville 
ou en établissement de santé, 
reporte dans le dossier médi-
cal personnel, à l’issue de 
chaque acte ou consultation, 
les éléments diagnostiques et 
thérapeutiques concernant la 
personne prise en charge. En 
outre, les établissements de 
santé reportent à l’issue du 
séjour d’un patient sur le dos-
sier médical personnel les 
éléments résumés relatifs à ce 
séjour. 

 
… applicables ainsi 

que des dispositions des art i-
cles L. 1110-4 et L. 1111-2 
du code de la santé publique, 
et selon … 
… L. 1111-8 du même code, 
chaque … 

… établissement de 
santé, quel que soit son mode 
d’exercice, reporte dans le 
dossier médical personnel, à 
l’occasion de chaque acte … 
… thérapeutiques nécessaires 
à la coordination des soins de 
la personne prise en charge. 
En outre, à l’occasion du sé-
jour d’un patient, les profes-
sionnels de santé habilités des 
établissements de santé repor-
tent sur le dossier médical 
personnel les principaux élé -
ments résumés relatifs à ce 
séjour. 

 « Le niveau de prise 
en charge des actes et presta-
tions de soins par l’assurance 
maladie prévu à l’article 
L. 322-2 est subordonné à 
l’autorisation que donne le 
patient, à chaque consultation 
ou hospitalisation, aux pro-
fessionnels de santé auxquels 
il a recours d’accéder à son 
dossier médical personnel et 
de le compléter. 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… compléter. Le pro-

fessionnel de santé est tenu 
d’indiquer, lors de 
l’établissement des docu-
ments nécessaires au rem-
boursement ou à la prise en 
charge, s’il a été en mesure 
d’accéder au dossier. 

 

 

  « Art. L. 161-36-2-1 
(nouveau). - L’accès au dos-
sier médical personnel ne 
peut être exigé en dehors des 
cas prévus à l’article 
L. 161-36-2 même avec 
l’accord de la personne 
concernée. 

 



 
- 173 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
  « L’accès au dossier 

médical personnel est no-
tamment interdit lors de la 
conclusion d’un contrat rela-
tif à une protection complé-
mentaire en matière de cou-
verture des frais de santé et à 
l’occasion de la conclusion 
de tout autre contrat exigeant 
l’évaluation de l’état de santé 
d’une des parties. L’accès à 
ce dossier ne peut également 
être exigé ni préalablement à 
la conclusion d’un contrat, ni 
à aucun moment ou à aucune 
occasion de son application. 

 

  « Le dossier médical 
personnel n’est pas accessible 
dans le cadre de la médecine 
du travail. 

 

  « Tout manquement 
aux présentes dispositions 
donne lieu à l’application des 
peines prévues à l’article 
226-13 du code pénal. 

 

 

 « Art. L. 161-47. - Un 
décret en Conseil d’Etat, pris 
après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés, fixe les condi-
tions d’application de la pré -
sente section et notamment 
les conditions d’accès aux 
différentes catégories 
d’informations qui figurent 
au dossier médical person-
nel. » 

« Art. L. 161-36-3. - 
Un … 

 
 
… libertés et du 

Conseil national de l’ordre 
des médecins, fixe … 

 
 
 
 

… personnel. » 

 

    
 II. - Les dispositions 

du deuxième alinéa de 
l’article L. 161-46 du même 
code s’appliquent à compter 
du 1er juillet 2007. 

II. - Les …  
 

… l’article L.  161-36-2 du 
même code … 

… 2007. 

 

    
Art. L. 161-31.- I. - 

Les organismes d'assurance 
maladie délivrent une carte 
électronique individuelle 
inter-régimes à tout 
bénéficiaire de l'assurance 
maladie. Cette carte constitue 

 
 
 
 
 
 
III. - Les deuxième et 

 
 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
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un élément et un instrument 
de la politique de santé. Elle 
doit permettre d'exprimer de 
manière précise l'accord du 
titulaire ou de son 
représentant légal pour faire 
apparaître les éléments 
nécessaires non seulement à 
la coordination des soins mais 
aussi à un suivi sanitaire. Le 
contenu de la carte, les 
modalités d'identification de 
son titulaire et ses modes de 
délivrance, de renouvel-
lement, de mise à jour et 
d'utilisation sont fixés par 
décret en Conseil d'Etat. 
……………………………… 
 

troisième phrases du I de 
l’article L. 161-31 et les arti-
cles L. 162-1-1 à L.  162-1-6 
du même code sont abrogés. 

Art. L. 162-1-1. - Afin 
de favoriser la continuité des 
soins, tout bénéficiaire de 
l'assurance maladie âgé de 
plus de seize ans reçoit un 
carnet de santé qui lui est 
attribué gratuitement par les 
organismes d'assurance 
maladie. Ce carnet est détenu 
par le patient. 

 

   

Art. L. 162-1-2. - Le 
carnet de santé ne peut être 
communiqué qu'aux 
médecins appelés à donner 
des soins au patient. Il peut 
également, avec l'accord du 
patient, pour ce qui les 
concerne, être présenté aux 
chirurgiens-dentistes  et aux 
sages -femmes, ainsi qu'aux 
autres professions énumérées 
à l'article L. 162-1-6 dans les 
conditions prévues par cet 
article. Le service du contrôle 
médical de l'organisme 
d'assurance maladie dont 
relève son titulaire peut, dans 
l'exercice de ses mis sions, en 
obtenir communication, afin 
de veiller à sa bonne tenue. 

   

Les personnes appe-
lées à prendre connaissance 
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des renseignements qui sont 
inscrits dans le carnet sont 
astreintes au secret pro-
fessionnel. 

Quiconque aura 
obtenu ou tenté d'obtenir la 
communication du carnet de 
santé d'un patient en violation 
des dispositions du premier 
alinéa sera puni d'un an 
d'emprisonnement et d'une 
amende de 15000 euros. 

 

   

Art. L. 162-1-3. - Le 
patient est tenu, sauf cas de 
force majeure ou d'urgence, 
de présenter son carnet de 
santé à chaque médecin 
appelé à lui donner des soins. 

 

   

Art. L. 162-1-4. - Les 
médecins appelés à donner 
des soins au patient doivent 
porter sur le carnet de santé, 
dans le respect des règles de 
déontologie qui leur sont 
applicables et, sauf 
opposition du patient, les 
constatations pertinentes pour 
le suivi médical du patient. 

   

Il peut également être 
renseigné, dans leur domaine 
de compétence et en tant que 
de besoin, par les autres 
professions de santé 
mentionnées à l'article 
L. 162-1-6 dans les 
conditions prévues par décret 
en Conseil d'Etat. 

 

   

Art. L. 162-1-5. - 
Jusqu'à l'âge de seize ans, le 
carnet de santé prévu à 
l'article L. 163 du code de la 
santé publique est utilisé à la 
place du carnet mentionné à 
l'article L.  162-1-1. 

 

   

Art. L. 162-1-6.- I. - 
Chaque professionnel de 
santé habilité conformément 
au 2º du IV du présent article 
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porte sur le volet de santé de 
la carte d'assurance maladie 
mentionnée à l'article 
L. 161-31, dans le respect des 
règles déontologiques qui lui 
sont applicables, les 
informations nécessaires aux 
interventions urgentes, ainsi 
que les éléments permettant 
la continuité et la 
coordination des soins. 

Ces mentions sont 
subordonnées, s'agissant des 
majeurs non placés sous un 
régime de tutelle, à l'accord 
du titulaire de la carte et, 
s'agissant des mineurs, à 
l'accord du (ou des) parent(s) 
exerçant l'autorité parentale, 
ou, le cas échéant, du tuteur. 

   

Les personnes habi-
litées à donner l'accord 
mentionné à l'alinéa 
précédent peuvent 
conditionner l'accès à une 
partie des informations 
contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code 
secret qu'elles auront elles-
mêmes établi. 

   

    
II. - Le titulaire de la 

carte, ou son représentant 
légal, s'il s'agit d'un majeur 
sous tutelle, peut avoir accès, 
y compris à des fins 
d'exercice d'un droit de 
rectification, au contenu du 
volet de santé de la carte, par 
l'intermédiaire d'un pro-
fessionnel de santé habilité de 
son choix et pour les 
informations auxquelles ce 
professionnel a lui-même 
accès. S'agissant d'un mineur, 
ce droit appartient aux 
parents exerçant l'autorité 
parentale ou, le cas échéant, 
au tuteur de l'intéressé. 

   

Les personnes 
habilitées à donner l'accord 
mentionné au deuxième 
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alinéa du I du présent article 
sont informées par le 
professionnel de santé des 
modifications du contenu du 
volet de santé auxquelles ce 
professionnel a l'intention de 
procéder. Ces personnes 
peuvent s'opposer à ce que 
des informations soient 
mentionnées sur le volet de 
santé de la carte. Elles 
peuvent obtenir d'un médecin 
habilité la suppression 
d'informations qui y auraient 
été inscrites. 

    
III. - Les profession-

nels de santé qui effectuent 
des remplacements disposent 
des mêmes droits de 
consultation, d'inscription et 
d'effacement que le 
professionnel qu'ils 
remplacent. 

   

Les internes et 
résidents en médecine, 
odontologie ou pharmacie 
sont habilités à consulter, 
écrire et effacer des 
informations sous la 
responsabilité et dans les 
mêmes conditions que les 
médecins, chirurgiens-
dentistes et pharmaciens sous 
la responsabilité desquels ils 
sont placés. 

   

    
IV.  - Un décret en 

Conseil d'Etat, pris après avis 
public et motivé du Conseil 
national de l'ordre des 
médecins et de la 
Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, 
fixe : 

   

1º La nature des 
informations portées sur le 
volet de santé et les modalités 
d'identification des 
professionnels ayant inscrit 
des informations sur le volet 
de santé ; 

   



 
- 178 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
2º Les conditions dans 

lesquelles, selon les types 
d'information, les médecins, 
chirurgiens-dentis tes, sages-
femmes, pharmaciens, 
auxiliaires médicaux et 
directeurs de laboratoire 
d'analyses de biologie 
médicale sont habilités à 
consulter, inscrire ou effacer 
ces informations, et les 
modalités selon lesquelles ces 
opérations sont exécutées à 
l'occasion de la dispensation 
des soins ou de la délivrance 
des prestations ; 

   

3º Les conditions dans 
lesquelles l'accès aux 
informations figurant sur le 
volet de santé nécessite 
l'usage de la carte de 
professionnel de santé 
mentionnée au dernier alinéa 
de l'article L. 161-33, ainsi 
que l'accord explicite du 
titulaire de la carte 
mentionnée à l'article 
L. 161-31 ; 

   

4º Les catégories 
d'informations dont l'accès 
peut être conditionné à 
l'utilisation d'un code secret 
établi par le titulaire ; 

   

5º Les catégories 
d'informations dont il ne peut 
être délivré copie. 

   

    
V. - La date à partir de 

laquelle le volet de santé doit 
figurer sur la carte 
d'assurance maladie est fixée 
par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale 
et de la santé. 

   

    
VI. - Le fait d'obtenir 

ou de tenter d'obtenir la 
communication 
d'informations portées sur un 
volet de santé en violation 
des dispositions du présent 
article est puni d'un an 
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d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 

Le fait de modifier ou 
de tenter de modifier les in-
formations portées sur un vo-
let de santé en violation des 
dispositions du présent article 
est puni d'un an d'emprison-
nement et de 15000 euros 
d'amende. 

   

 
Code de la santé publique 

 

   

Art. L. 1111-8. - Les 
professionnels de santé ou les 
établissements de santé ou la 
personne concernée peuvent 
déposer des données de santé 
à caractère personnel, recueil-
lies ou produites à l'occasion 
des activités de prévention, 
de diagnostic ou de soins, au-
près de personnes physiques 
ou morales agréées à cet ef-
fet. Cet hébergement de don-
nées ne peut avoir lieu 
qu'avec le consentement ex-
près de la personne concer-
née. 
……………………………… 

 
 

 

Les hébergeurs de 
données de santé à caractère 
personnel ou qui proposent 
cette prestation d'héberge-
ment sont soumis, dans les 
conditions prévues aux art i-
cles L. 1421-2 et L. 1421-3, 
au contrôle de l'Inspection 
générale des affaires sociales 
et des agents de l'Etat men-
tionnés à l'article L. 1421-1. 
Les agents chargés du 
contrôle peuvent être assistés 
par des experts désignés par 
le ministre chargé de la santé. 

  
 
 
 
 
 

 
 

Article 2 bis (nouveau)  

L’article L. 1111-8 du 
code de la santé publique est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 

 
 

Article 2 bis 

Sans modification 

  « Tout acte de cession 
à titre onéreux de données de 
santé nominatives, y compris 
avec l’accord de la personne 
concernée, est interdit sous 
peine des sanctions prévues à 
l’article 226-21 du code pé-
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nal. » 

 
Code de la sécurité sociale 

 
Article 2 ter (nouveau) Article 2 ter 

  Après l’article 
L. 161-36-3 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.  161-36-4 ainsi rédi-
gé : 

Sans modification 

  « Art. L. 161-36-4. - 
Un identifiant santé, dérivé 
du numéro d’inscription des 
personnes au répertoire na-
tional d’identification des 
personnes physiques pourra 
être utilisé pour l’ouverture et 
pour la tenue du dossier mé-
dical personnel tel que défini 
à l’article L.  161-36-1 du pré-
sent code. Cet identifiant peut 
également être utilisé pour les 
dossiers médicaux créés par 
les réseaux de santé mention-
nés à l’article L. 6321-1 du 
code de la santé publique. » 

 

Art L. 322-3. - La 
participation de l'assuré peut 
être limitée ou supprimée 
dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, dans 
les cas suivants  : 
……………………………… 

3º) lorsque le 
bénéficiaire a été reconnu 
atteint d'une des affections, 
comportant un traitement 
prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, 
inscrites sur une liste établie 
par décret après avis du haut 
comité médical ; 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 3 

I. - Au 3° de l’article 
L. 322-3 du code de la sécuri-
té sociale, les mots : « du 
haut comité médical » sont 
remplacés par les mots : « de 
la Haute autorité mentionnée 
à l’article L. 161-37 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 3 

I. - Non modifié 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 3 

I - Non modifié 

    
 
 

CHAPITRE IV 
Affections de longue durée 

II. - L’intitulé du cha-
pitre IV du titre II du livre III 
du même code est remp lacé 
par l’intitulé suivant : « Qua-
lité et coordination des soins 
des patients atteints d’une af-
fection de longue durée ». 

II. - L’intitulé du cha-
pitre IV du titre II du livre III 
du même code est ainsi rédi-
gé : « Qualité … 

 
 

… durée ». 

II - Non modifié 
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Art. L. 324-1. - 

……………………………… 

III. - Le septième ali-
néa de l’article L. 324-1 du 
même code est remplacé par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 

Lorsque les soins sont 
dispensés à des patients 
atteints d'une affection de 
longue durée, le médecin 
traitant et le médecin-conseil 
établissent conjointement un 
protocole de diagnostic et de 
soins. Ce protocole révisable 
définit les actes et prestations 
nécessités par le traitement de 
l'affection et pour lesquels la 
participation de l'assuré peut 
être limitée ou supprimée, en 
application des 3º et 4º de 
l'article L.  322-3. 
……………………………… 

« Le médecin traitant 
et le médecin conseil établis-
sent conjointement un proto-
cole de soins qui mentionne 
les obligations prévues ci-
dessus. Ce protocole périodi-
quement révisable définit en 
outre, compte tenu des re-
commandations établies par 
l’autorité mentionnée à 
l’article L.  161-37, les actes 
et prestations nécessités par 
le traitement de l'affection et 
pour lesquels la participation 
de l'assuré peut être limitée 
ou supprimée, en application 
des 3º et 4º de l'article 
L. 322-3. La durée du proto-
cole est fixée compte tenu des 
recommandations de la Haute 
autorité de santé. Ce proto-
cole est signé par le patient 
ou son représentant légal. 

« Le médecin traitant, 
qu’il exerce en ville ou en 
établissement de santé, et le  
médecin conseil … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… santé mentionnée à 

l’article L. 161-37. Ce proto-
cole … 

… légal. 

« Le médecin … 
 
 
 
 
 
 
 

                                  … par la 
Haute autorité mentionnée … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                          … Haute au-
torité mentionnée à l’article 
L. 161-37. Ce protocole … 
 
                           … légale. 
  

 « Sauf en cas 
d’urgence, le patient ou son 
représentant légal est tenu de 
communiquer son protocole 
au médecin consulté pour bé-
néficier de la limitation ou de 
la suppression de sa partici-
pation. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le médecin est tenu 
de certifier, lors de l'établis-
sement des documents néces-
saires au remboursement ou à 
la prise en charge, qu'il a pris 
connaissance du protocole et 
de se conformer aux disposi-
tions réglementant la limita-
tion ou la suppression de la 
participation de l'assuré. » 

 

« Le médecin, qu’il 
exerce en ville ou en établis-
sement de santé, est … 

 
 
 
 
 
 
… l'assuré. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 322-3. - 
……………………………… 

La liste mentionnée au 
3º du présent article comporte 
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également en annexe les 
critères médicaux utilisés 
pour la définition de 
l'affection et ouvrant droit à 
la limitation ou à la 
suppression de la 
participation de l'assuré. 

 
 
 
IV. - L’article 

L. 322-3 du même code est 
complété par un dernier ali-
néa ainsi rédigé : 

 
 
 
IV. - Alinéa sans mo-

dification 

 
 
 
IV. - Alinéa sans mo-

dification 
 

 « Sur proposition de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie, un dé-
cret, pris après avis de la 
haute autorité mentionnée à 
l’article L.  161-37, peut ré-
server la limitation ou la sup-
pression de la participation 
des assurés en application des 
3° et 4° aux prestations exé-
cutées dans le cadre d'un dis-
positif coordonné de soins. » 

« Sur … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… cadre d’un réseau 

de santé ou d'un dispositif 
coordonné de soins. » 

« Sur … 
 
 
                     avis de la 

Haute autorité … 
 
 
 
 
 
 
 
         … soins. » 

 
 

CHAPITRE II 
Dispositions générales rela-

tives aux soins  
Section 1 
Médecins 

Sous-section 1 
Dispositions relatives aux 
relations conventionnelles 

Article 4 

La sous-section 1 de la 
section 1 du chapitre II du ti-
tre VI du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est complé-
tée par un article L. 162-5-3 
ainsi rédigé : 

Article 4 

L’article L.  162-5-3 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi rétabli : 

Article 4 

Sans modification 

 « Art. L. 162-5-3. - 
Tout assuré ou ayant droit 
âgé de seize ans ou plus indi-
que à son organisme gestion-
naire de régime de base 
d’assurance maladie le nom 
du médecin traitant qu’il a 
choisi, avec l’accord de celui-
ci. 

« Art. L. 162-5-3. - 
Afin de favoriser la coordina-
tion des soins, tout … 

 
 
 
 
  … celui-ci.  

Le choix du médecin traitant 
suppose, pour les ayants droit 
mineurs, l’accord de l’un au 
moins des deux parents ou du 
titulaire de l’autorité paren-
tale. Le médecin traitant 
choisi peut être un généraliste 
ou un spécialiste. Il peut être 
un médecin hospitalier. 

 

  « Le médecin traitant 
peut être un médecin salarié 
d’un centre de santé men-
tionné à l’article L. 6323-1 du 
code de la santé publique ou 
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d’un établissement ou service 
visé à l’article L. 312-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles. Un arrêté fixe les 
missions du médecin traitant 
quand celui-ci est un médecin 
salarié. 

  « Le médecin traitant 
participe à la mise en place et 
à la gestion du dossier médi-
cal personnel prévu à l’article 
L. 161-36-1 du présent code. 

 

 « La participation pré-
vue au I de l’article L. 322-2 
peut être majorée pour les as-
surés et les ayants droit 
n’ayant pas choisi de méde-
cin traitant ou consultant un 
autre médecin sans prescrip-
tion de leur médecin traitant. 
Un décret fixe les cas dans 
lesquels cette majoration 
n’est pas appliquée, notam-
ment lorsqu’est mis en oeu-
vre un protocole de soins. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les dispositions 
prévues à l’alinéa précédent 
ne sont pas applicables 
lorsque la consultation se fait 
en cas d’urgence auprès d’un 
autre médecin que celui 
désigné à l’organisme 
gestionnaire du régime de 
base d’assurance maladie, ou 
lorsque la consultation se fait 
en dehors du lieu où réside de 
façon stable et durable 
l’assuré social ou l’ayant 
droit âgé de seize ans ou 
plus. » 

 

Art. L. 162-5. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les 
médecins sont définis par des 
conventions nationales 
conclues séparément pour les 
médecins généralistes et les 
médecins spécialistes, par la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés, au moins une autre 
Caisse nationale d'assurance 
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maladie et une ou plusieurs 
organisations syndicales les 
plus représentatives pour l'en-
semble du territoire de méde-
cins généralistes ou de méde-
cins spécialistes ou par une 
convention nationale conclue 
par la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, au moins 
une autre Caisse nationale 
d'assurance maladie et au 
moins une organisation syn-
dicale représentative pour 
l'ensemble du territoire de 
médecins généralistes et une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire de médecins spécia-
listes. 
.……………………………... 

La ou les conventions 
déterminent notamment : 
……………………………… 

16º Les modes de ré-
munération par l'assurance 
maladie, le cas échéant autres 
que le paiement à l'acte, de la 
participation des médecins au 
dispositif de permanence des 
soins en application des dis-
positions prévues à l'art i-
cle L. 6325-1 du code de la 
santé publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 5 

L’article L. 162-5 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Article 5 

I. - L’article … 
 

… complété par un 17° et un 
18° ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Article 5 

I - Non modifié 
 

 « 17° Les missions 
particulières des médecins 
traitants mentionnés à 
l’article L. 162-5-3 ; 

«  17° Non modifié 
 

 

 « 18° Les modalités 
selon lesquelles les médecins 
relevant de certaines spéciali-
tés médicales sont autorisés à 
pratiquer, dans certaines limi-
tes, des dépassements 
d’honoraires sur le tarif des 
actes et consultations pour les 
patients qui les consultent 
sans prescription préalable de 
leur médecin traitant et qui ne 
relèvent pas d’un protocole 
de soins. » 

« 18° Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… soins et les enga-

gements des professionnels 
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pour assurer l’égalité de trai-
tement des patients au regard 
des délais d’accès au méde-
cin. » 

Art. L. 162-22-10. - 
I. - Chaque année, l'Etat fixe, 
selon les modalités prévues 
au II de l'article L.  162-22-9, 
les éléments suivants : 
……………………………… 

  
II (nouveau) . - Avant 

le dernier alinéa du I de 
l’article L. 162-22-10 du 
même code, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

 
II. - L’article 

L. 162-26 du même code est 
ainsi rétabli  

  « 4° Le montant de la 
majoration appliquée aux pa-
tients qui, sans prescription 
préalable de leur médecin 
traitant, consultent un méde-
cin spécialiste hospitalier. 
Cette majoration ne 
s’applique pas aux patients 
suivant un protocole de soins. 
Elle ne s’applique pas aux 
consultations réalisées dans le 
cadre de l’activité libérale du 
médecin hospitalier. » 

« Art. L. 162-26. - Un 
arrêté fixe le montant de la 
majoration appliquée aux pa-
tients qui, sans prescription 
préalable de leur médecin 
traitant, consultent un méde-
cin spécialiste hospitalier. 
Cette majoration ne 
s’applique pas aux patients 
suivant un protocole de soins. 
Elle ne s’applique pas aux 
consultations et actes réalisés 
dans le cadre de l’activité li-
bérale des praticiens hospita-
liers, ni aux consultations et 
actes réalisés en cas 
d’urgence. » 

Ces éléments prennent 
effet, à l'exception de ceux 
pris en application du II, à 
compter du 1er  mars de l'an-
née en cours. 
……………………………… 

  
 

 
 Article 5 bis (nouveau)  Article 5 bis 

 
 

Art. L. 162-5-13. - I. - 
Les tarifs des médecins men-
tionnés aux articles 
L. 162-14-2 et L. 162-5-9 ne 
peuvent donner lieu à dépas-
sement pour les actes dispen-
sés aux bénéficiaires du droit 
à la protection complémen-
taire en matière de santé, sauf 
en cas d'exigence particulière 
du patient. 

 Le I de l’article 
L. 162-5-13 du code de la sé-
curité sociale est ainsi modi-
fié : 

1° Les mots : « aux ar-
ticles L.  162-14-2 et 
L. 162-5-9 » sont remplacés 
par les mots : « à l’article 
L. 162-5 » ; 

 
 
2° Il est complété par 

les mots : « et sauf dans le 
cas prévu au 18° de l’article 
L. 162-5 ». 

Sans modification 
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Article 6 Article 6 Article 6 

 L’article L. 162-14-1 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Sans modification 

Art. L. 162-14-1. - La 
ou les conventions prévues 
aux articles L.  162-5, 
L. 162-9, L.  162-12-2, 
L. 162-12-9, L.  162-14 et 
L. 322-5-2 sont conclues pour 
une durée égale au plus à cinq 
ans. Elles définissent : 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « La ou les conven-
tions » sont remplacés par les 
mots : « I. - La ou les conven-
tions » ; 

 
2° L’article est com-

plété par un II ainsi rédigé : 

1° Non modifié 
 
 
 
 
 
2° Il est complété … 
… rédigé : 

 

……………………………… « II. - Des accords 
conventionnels interprofes-
sionnels intéressant plusieurs 
professions de santé peuvent 
être conclus pour une durée 
au plus égale à cinq ans entre 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et les 
organisations représentatives 
signataires des conventions 
nationales de chacune de ces 
professions. 

« II. - Des … 
 
 
… santé relatifs aux 

pathologies ou aux traite-
ments peuvent … 

 
 
 
 
 
… professions, après 

avis des conseils de l’ordre 
concernés , sur leurs disposi-
tions relatives à la déontolo-
gie. 

 

 « Ces accords peuvent 
déterminer les objectifs et les 
modalités de mise en œuvre 
et d’évaluation de dispositifs 
visant à favoriser une meil-
leure organisation et coordi-
nation des professionnels de 
santé, notamment par la créa-
tion de réseaux de santé, la 
promotion des actions 
d’évaluation des pratiques 
professionnelles individuelles 
ou collectives, la formation 
continue conventionnelle ain-
si que de dispositifs visant à 
améliorer la qualité des 
soins. » 

« Ces accords … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… continue, ainsi que … 
 
 
… soins. » 
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Section 2 Section 2 Section 2 

 
Qualité des soins  Qualité des soins  Qualité des soins  

 
 
Art. L.  162-3. - Les 

consultations médicales sont 
données au cabinet du prati-
cien, sauf lorsque l'assuré ne 
peut se déplacer en raison de 
son état. 

 
Article 7 A (nouveau)  

 
L’article L.  162-3 du 

code de la sécurité sociale est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

Article 7 A 

 
Sans modification 

  « Les consultations 
médicales sont également 
données dans les maisons 
médicales. » 

 

 
Article 7 Article 7 Article 7 

Art. L. 183-1-1. - Les 
unions régionales des caisses 
d'assurance maladie peuvent 
passer des contrats avec des 
réseaux de professionnels  de 
santé conventionnés exerçant 
à titre libéral dans une aire 
géographique définie. 
……………………………… 

I. - L’article 
L. 183-1-1 du code de la sé-
curité sociale est ainsi modi-
fié : 

1° Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Des mutuelles régies 
par le code de la mutualité, 
des institutions de pré-
voyance régies par le code de 
la sécurité sociale ou des en-
treprises visées au 2° de 
l’article L. 310-1 du code des 
assurances peuvent être par-
ties à ces contrats. 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 

1° Le … 
… complété par deux 

phrases ainsi rédigées : 
« Les unions régiona-

les des caisses d’assurance 
maladie peuvent associer à 
ces contrats, si elles le jugent 
nécessaire et après accord 
avec les réseaux des profes-
sionnels de santé concernés, 
des mutuelles régies par le 
code de la mutualité, des ins-
titutions de prévoyance régies 
par le code de la sécurité so-
ciale, l’instance de gestion du 
régime local d’assurance ma-
ladie complémentaire obliga-
toire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle ou des entreprises 
régies par le code des assu-
rances. Ces contrats sont 
communiqués pour avis aux 
conseils de l’ordre des pro-
fessions médicales pour ce 
qui les concerne. » ; 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 
1°Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… assurances. 
Les conseils de l’ordre des 
professions concernées sont 
consultés pour avis sur les 
dispositions relatives à la 
déontologie figurant dans ces 
accords. 
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Ces contrats sont ap-
prouvés par le directeur de la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés, après avis favorable 
du directeur d'au moins une 
autre caisse nationale d'assu-
rance maladie, qui dispose 
d'un délai de quarante-cinq 
jours pour se prononcer à 
compter de la réception du 
texte transmis par les signa-
taires ; à l'expiration de ce dé-
lai, le contrat est réputé ap-
prouvé. 

2° Au cinquième ali-
néa, les mots : « le directeur 
de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travail-
leurs salariés, après avis favo-
rable du directeur d'au moins 
une autre caisse nationale 
d'assurance maladie, » sont 
remplacés par les mots : « le 
directeur général de l’union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie ». 

2° Au … 
 
 
 
 
 
 
 
… les mots : «  le col-

lège des directeurs de l’Union 
nationale … 

… maladie » ; 

2° Non modifié 

 3° Le cinquième ali-
néa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lors-
que ces contrats portent sur 
des domaines mentionnés 
dans les conventions nationa-
les mentionnées à l’article 
L. 162-14-1, ils doivent être 
conformes aux objectifs fixés 
par ces conventions. » 

3° Non modifié 
 

3° Non modifié 

    
Code de la santé publique 

 
SIXIÈME PARTIE 

Établissements et services 
de santé 

LIVRE IER 
Établissements de santé 

TITRE IER 
Organisation des activités 
des établissements de santé 

CHAPITRE III 
Évaluation, accréditation et 
analyse de l'activité des éta-

blissements 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le chapitre III du 

titre Ier  du livre Ier de la 
sixième partie du code de la 
santé publique est complété 
par un article L. 6113-12 ain-
si rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 « Art. L. 6113-12. - 
Des accords-cadres peuvent 
être conclus entre les minis-
tres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale, l’Union 
nationale des caisses 
d’assurances maladie et les 
fédérations nationales repré-
sentatives des établissements 
de santé en vue d’améliorer 
les pratiques hospitalières. 

« Art. L. 6113-12. - 
Des … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Art. L. 6113-12. - 
Alinéa sans modification 
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___ 
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___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
Un décret fixe notamment les 
conditions dans lesquelles ces 
accords comportent des ob-
jectifs quantifiés, peuvent 
prévoir un reversement aux 
établissements de santé d’une 
partie des sommes corres-
pondant aux dépenses évitées 
par la mise en oeuvre de 
l’accord et peuvent être ren-
dus obligatoires pour les éta-
blissements. 

 
… conditions de la participa-
tion des professionnels de 
santé à la négociation de ces 
accords et les conditions dans 
lesquelles … 
… partie des dépenses évi-
tées … 

 
… rendus 

opposables. 

 « Des accords peuvent 
être conclus sur les mêmes 
sujets, à l’échelon local, par 
l’agence régionale de 
l’hospitalisation et un établis-
sement de santé. Lorsque ces 
accords fixent des objectifs 
relatifs aux prescriptions hos-
pitalières exécutées par des 
professionnels de santé exe r-
çant en ville, ils sont égale-
ment signés par l’union ré-
gionale des caisses 
d’assurance maladie. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les conseils de 
l’ordre des professions médi-
cales sont consultés sur les 
dispositions des accords rela-
tives à la déontologie de ces 
professions. » 

« Les … 
         … professions 

concernées sont consultés … 
 
 

… professions. 
    
Art. L. 6114-3. - Les 

contrats définissent les objec-
tifs en matière de qualité et de 
sécurité des soins ainsi que de 
mise en oeuvre des orienta-
tions adoptées par le conseil 
régional de santé prévu à l'ar-
ticle L. 1411-3. 

 
 
 
III. - Après le premier 

alinéa de l’article L. 6114-3 
du code de la santé publique 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

 
 
 
III. - Après … 

… L. 6114-3 
du même code, il est insé-
ré … 

… rédi-
gé : 

 
 
 
III. - Non modifié 

 « Ils intègrent les ob-
jectifs médicalisés d'évolu-
tion des pratiques, en particu-
lier ceux qui sont contenus 
dans les accords mentionnés 
à l’article L. 6113-12. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L 6412-8. - Pour 
l'application du présent chapi-
tre, les dispositions des art i-
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___ 
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cles L.  6114-2, L. 6114-3, 
L. 6115-4, L. 6115-9, 
L. 6122-2, L. 6122-10, 
L. 6122-12 et L.  6122-13 sont 
ainsi modifiées : 

a) Au troisième alinéa 
de l'article L. 6114-2 et au 
deuxième alinéa de l'article 
L. 6114-3, les mots : « la 
conférence régionale de santé 
prévue à l'article L. 1411-3 »  
sont remplacés par les mots : 
« le comité de l'organisation 
sanitaire de Mayotte prévu à 
l'article L.  6412-3 » ; 
……………………………… 

 
 

 
 

IV (nouveau). - Dans 
le a de l’article L.  6412-8 du 
même code, le mot : 
« deuxième » est remplacé 
par le mot : « troisième ». 

 

 
 
 
 
IV. - Non modifié 

 
Code de la sécurité sociale Article 8 Article 8 Article 8 

 Il est créé après 
l’article L. 162-4-1 du code 
de la sécurité sociale un arti-
cle L. 162-4-2 ainsi rédigé : 

Il est inséré, après … 
 
 
… rédigé : 

Après l’article 
L. 4133-1 du code de la santé 
publique, il est inséré un arti-
cle L. 4133-1-1 ainsi rédigé : 

 
 « Art. L. 162-4-2. - 

Les médecins ayant adhéré à 
la convention mentionnée à 
l’article L. 162-5 ou au rè-
glement arbitral mentionné à 
l’article L.  162-5-9 et les mé-
decins exerçant dans un éta-
blissement de santé sont te-
nus de participer à une action 
d’évaluation et 
d’amélioration de la qualité 
de leur pratique profession-
nelle, dans le cadre de dispo-
sitifs prévus à l’article 
L. 1414-3-1 du code de la 
santé publique ou de disposi-
tifs agréés dans des condi-
tions fixées par décret. »  

« Art. L. 162-4-2. - 
Les médecins exerçant à titre 
libéral ou exerçant dans un 
établissement de santé ou 
dans un centre de santé sont 
tenus de participer régulière -
ment à des actions 
d’évaluation … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… décret. » 

« Art. L. 4133-1-1 - 
L’évaluation individuelle des 
pratiques professionnelles 
constitue une obligation pour 
les médecins exerçant à titre 
libéral, les médecins salariés 
non hospitaliers ainsi que 
pour les personnels mention-
nés à l’article L. 6155-1. 

« Un décret fixe les 
modalités d’application du 
présent article. » 

 
 

 
Code de la santé publique 

 
Article 8 bis (nouveau)  Article 8 bis 

  Le chapitre II du titre 
IV du livre Ier de la première 
partie du code de la santé pu-
blique est complété par une 
section 7 ainsi rédigée : 

Après l’article 
L. 251-2 du code des assu-
rances, insérer un article 
L. 251-3 ainsi rédigé : 

 
  « Section 7 

« Observatoire des risques 
« Art. L. 251-3. - Les 

données relatives aux acci-
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___ 

 
médicaux 

 
« Art. L. 1142-29. - 

L’Observatoire des risques 
médicaux, placé auprès de 
l’Office national 
d’indemnisation des acci-
dents médicaux, des affec-
tions iatrogènes  et des infec-
tions nosocomiales institué à 
l’article L.  1142-22, recueille 
et traite ou fait traiter les in-
formations concernant les ac-
cidents médicaux, les affec-
tions iatrogènes et les 
infections nosocomiales, les 
dommages qui en résultent et 
les indemnités versées en ré-
paration des préjudices subis. 
Les assureurs des profession-
nels et des établissements de 
santé et les commissions ré-
gionales de conciliation et 
d’indemnisation mentionnées 
à l’a rticle L. 1142-5 sont te-
nus de lui fournir les informa-
tions qu’il demande. 

dents médicaux, affections ia-
trogènes et infections noso-
comiales sont communiquées 
à une commission rattachée à 
l’Office national 
d’indemnisation des acci-
dents médicaux. Le recueil et 
l’analyse des données qui lui 
sont transmises peuvent être 
délégués et font l’objet, sous 
son contrôle, d’une publica-
tion périodique. Un arrêté 
des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
précise les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

 

  « Une commission 
composée de représentants 
des professionnels de santé, 
des établissements de santé, 
des assureurs et des usagers 
du système de santé est char-
gée de veiller au bon fonc-
tionnement de l’observatoire 
et à la publicité des résultats 
des traitements qu’il met en 
œuvre ; 

 

  « L’observatoire prend 
toutes dispositions pour ga-
rantir la confidentialité des 
informations recueillies ; 

 

  « Un décret précise, en 
tant que de besoin, les condi-
tions d’application du présent 
article . » 

 

Art. L. 1414-1. -  
……………………………… 

L'Agence nationale 
d'accréditation et d'évaluation 
en santé a pour mission : 
……………………………… 
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3º De participer à 

l'évaluation de la qualité de la 
prise en charge sanitaire de la 
population par le système de 
santé et de contribuer à son 
développement. 
……………………………… 

Article 8 ter (nouveau) 

I. - Après le 3° de 
l’article L. 1414-1 du code de 
la santé publique, il est inséré 
un 4° ainsi rédigé : 

Article 8 ter 

I. - Supprimé 
 
 

  « 4° De mettre en œu-
vre une politique 
d’accréditation des médecins 
exerçant en établissements de 
santé. » 

 

 

  II. - Après l’article 
L. 1414-3-2 du même code, il 
est inséré un article 
L. 1414-3-3 ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

  « Art. L. 1414-3-3. - 
Au titre de sa mission 
d’accréditation des médecins 
exerçant en établissements de 
santé, l’agence nationale est 
chargée : 

« Art. L. 1414-3-3. - 
Au … 

 
 

… santé, la Haute autorité de 
santé est chargée : 

  « 1° De recueillir au-
près des médecins ou des 
équipes médicales qui de-
mandent à être accréditées les 
déclarations des événements 
considérés comme porteurs 
de risques médicaux et de 
procéder à leur analyse ; 

« 1° Non modifié 
 

  « 2° D’élaborer avec 
des professionnels et les or-
ganismes concernés  , selon 
des méthodes scientifique-
ment reconnues, ou de valider 
des référentiels de qualité des 
soins et des pratiques profes-
sionnelles fondées sur des 
critères multiples ; 

« 2° Non modifié 
 

  « 3° De diffuser ces 
référentiels et de favoriser 
leur utilisation par tous 
moyens appropriés ; 

« 3° Non modifié 
 

  « 4° D’organiser la 
procédure d’accréditation des 
médecins ou des équipes mé-
dicales au regard des référen-
tiels de qualité de soins et des 
pratiques professionnelles ; 

« 4° Non modifié 
 

  « 5° De veiller, par 
tout moyen approprié, à la 

« 5° Non modifié 
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validation des méthodes et à 
la cohérence des initiatives 
relatives à l’amélioration de 
la qualité dans le domaine de 
la prise en charge des pa-
tients. » 

Art. L. 1414-11. - Les 
ressources de l'agence sont 
constituées notamment par : 

1º Des subventions de 
l'Etat ; 

2º Une dotation glo-
bale versée dans les condi-
tions prévues par l'article 
L. 174-2 du code de la sécuri-
té sociale ; 

3º Le produit des re-
devances pour services ren-
dus ; 

4º Des taxes créées à 
son bénéfice ; 

5º Des produits divers, 
des dons et legs. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - L’article 

L. 1414-11 du même code est 
complété par un 6° ainsi rédi-
gé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Supprimé 
 

  « 6° La participation 
des professionnels mention-
nés à l’article L. 4135-1 au 
coût de la procédure 
d’accréditation. » 

 

 

  IV. - Le titre III du li-
vre Ier de la quatrième partie 
du même code est complété 
par un chapitre V ainsi rédi-
gé : 

II. -Le … 
 
 

… rédigé : 
 

  « Chapitre V Division et intitulé 
  « Accréditation de la 

qualité de la pratique 
professionnelle 

 

sans modification 
 

  « Art. L. 4135-1. - Les 
médecins ou les équipes mé-
dicales d’une même spécialité 
exerçant en établissements de 
santé peuvent demander à ce 
que la qualité de leur pratique 
professionnelle soit accrédi-
tée dans les conditions men-
tionnées à l’article 
L. 1414-3-3. L’accréditation 
est valable pour une durée de 
quatre ans. Les résultats de la 
procédure d’accréditation 

« Art. L. 4135-1. - 
Non modifié 
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sont publics. Les médecins et 
les équipes médicales enga-
gés dans la procédure 
d’accréditation ou accrédités 
transmettent à l’Agence na-
tionale d’accréditation et 
d ‘évaluation en santé les in-
formations nécessaires à 
l’analyse des événements 
médicaux indésirables. 

  « Un décret précise les 
conditions de mise en œuvre 
du présent article et notam-
ment les conditions dans les-
quelles la demande 
d’accréditation peut être ré-
servée aux médecins exerçant 
certaines spécialités particu-
lièrement exposées au risque 
professionnel. » 

 

 

  V. - Les médecins 
soumis à l’obligation 
d’assurance mentionnée à 
l’article L. 1142-2 du code de 
la santé publique qui exercent 
les spécialités mentionnées au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 4135-1 du même code et 
qui sont engagés dans une 
procédure d’accréditation ou 
sont accrédités, peuvent bé-
néficier d’une aide à la sous-
cription d’une assurance dont 
le montant est fixé, en fonc-
tion des spécialités et des 
conditions d’exercice, par dé-
cret. Cette aide est à la charge 
de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés. 

III. – Les … 
 
 
 
 
 
 
 

… qui sont accrédités ou en-
gagés dans une procédure de 
renouvellement de leur ac-
créditation, peuvent … 
 
 
 
 
 
 
 

… salariés. 
 

Code de la sécurité sociale 
 

Article 8 quater (nouveau) Article 8 quater 

  Après l’article 
L. 162-4-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.  162-4-2-1 ainsi ré -
digé : 

 

Sans modification 

  « Art. L. 162-4-2-1. -
La prise en charge par 
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l’assurance maladie de soins 
ou traitements susceptibles de 
faire l’objet d’un usage dé-
tourné, dont la liste est fixée 
par arrêté des ministres char-
gés de la santé et de la sécuri-
té sociale, est soumise aux 
modalités prévues par 
l’article L. 324-1 et est su-
bordonnée à l’obligation faite 
au patient d’indiquer au mé-
decin traitant, à chaque pres-
cription, le nom du pharma-
cien qui sera chargé de la 
délivrance et à l’obligation 
faite au médecin de mention-
ner ce nom sur la prescrip-
tion, qui doit alors être exécu-
tée par le pharmacien 
concerné pour ouvrir droit à 
la prise en charge. 

  « L’arrêté mentionné à 
l’alinéa précédent précise les 
soins ou traitements dont la 
prescription peut être anté-
rieure à l’établissement du 
protocole prévu à l’article 
L. 324-1. » 

 

    
Art. L. 162-1-11. -  

……………………………… 
Les caisses peuvent 

également mettre en oeuvre 
des services de conseils ad-
ministratifs ou d'orientation. 
Ces services doivent permet-
tre aux assurés de disposer 
des informations nécessaires 
pour accéder à la prévention 
et aux soins dans les meilleu-
res conditions. Ils peuvent en 
particulier fournir tous élé-
ments d'information sur les 
services assurés par les éta-
blissements de santé et sur le 
situation des professionnels 
de santé au regard des dispo-
sitions conventionnelles ou 
réglementaires les régissant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

Au troisième alinéa de 
l'article L.  162-1-11 du code 
de la sécurité sociale, après le 
mot : « régissant » sont ajou-
tés les mots : « , ainsi que sur 
leur adhésion aux contrats 
prévus aux articles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

Le troisième … 
 
… sociale est complé-

té par les mots : « , ainsi 
que … 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 

Sans modification 
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L. 162-12-18, L. 162-12-20 et 
L. 183-1-1, et leur participa-
tion à la formation conven-
tionnelle, à la formation 
continue, à la coordination 
des soins et aux actions 
d’évaluation mentionnées à 
l’article L. 162-4-2». 

 
 
 
 
 
… soins et à la démar-

che d’évaluation de la qualité 
professionnelle prévue à 
l’article L.  162-4-2 sur les ta-
rifs d’honoraires habituelle-
ment demandés ainsi que sur 
toutes informations utiles à la 
bonne orientation du patient 
dans le système de soins. » 

  
Article 9 bis (nouveau)  Article 9 bis 

  Le ministre en charge 
de la santé propose une pro-
cédure de certification des si-
tes informatiques dédiés à la 
médecine ayant respecté un 
ensemble de règles de bonne 
conduite. 

Supprimé 
 

  A cette fin, il est crée 
un label : « site utile à la san-
té » géré par les soins du mi-
nistère chargé de la santé 
avec l’appui de l’Agence na-
tionale d’accréditation et 
d’évaluation en santé, selon 
des modalités définies par 
décret. 

 

  
Article 9 ter (nouveau) Article 9 ter 

  Le Gouvernement 
mettra à l’étude en lien avec 
les caisses nationales 
d’assurance maladie la créa-
tion d’un numéro d’appel na-
tional dénommé  :  « 33 ». Ce 
service, accessible aussi sur 
internet, délivrerait des in-
formations sur l’offre de 
soins médicale et médico-
sociale disponible et permet-
trait aux patients d’obtenir 
des informations médicali-
sées d’orientation au sein du 
système de soins. Ce service 
serait interconnecté avec les 

Supprimé 
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services d’appel médicaux 
d’urgence. Ce service pour-
rait être financé par 
l’assurance maladie et, le cas 
échéant, par les organismes 
de protection sociale com-
plémentaire. 

 
Article 10 Article 10 Article 10 

 Le chapitre IV du titre 
Ier du livre III du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédi-
gé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Sans modification 

CHAPITRE IV « CHAPITRE IV Division et intitulé  
Dispositions relatives aux 

soins 
« Dispositions relatives aux 

soins pris en charge par 
l’assurance maladie 

 

sans modification  

Art. L. 314-1. - Les 
frais d'acquisition et de re-
nouvellement des appareils 
sont remboursés d'après le ta-
rif de responsabilité des cais-
ses établi par les conventions 
conclues entre les caisses et 
les syndicats de fournisseurs 
et dans les limites d'un tarif 
fixé par arrêté ministériel. 

« Art. L. 314-1. - 
Lorsqu’elles reçoivent les do-
cuments établis pour 
l’ouverture du droit aux pres-
tations de l’assurance maladie  
en application de l’article 
L. 161-33, les caisses et le 
service médical de 
l’assurance maladie, dans le 
respect du secret médical, vé-
rifient : 

« Art. L. 314-1. - 
Lorsqu’ils  reçoivent … 

 
 
… l’assurance mala-

die, les caisses avec l’appui 
du service médical … 

 
 

… véri-
fient : 

 

Les conditions de re-
nouvellement des appareils 
sont fixées par décret. 

« 1° Que l’ensemble 
des conditions auxquelles est 
subordonnée la prise en 
charge est rempli, notamment 
les exigences prévues aux ar-
ticles L. 162-4, L. 162-4-1, 
L. 161-46, L. 315-2, L. 322-3 
et L. 324-1 ; 

« 1° Que … 
 
 
 
 

… L. 162-4-1, 
L. 161-36-2, L. 315-2 … 
… L. 324-1 ; 

 

 « 2° Que les actes pra-
tiqués ou les traitements 
prescrits : 

« 2° Non modifié 
 

 

 « a) N’excèdent pas 
les limites et indications pré-
vues par les listes mention-
nées aux articles L. 162-1-7, 
L. 162-17 et L. 165-1 ; 

  

 « b) Respectent les re-
commandations de bonnes 
pratiques cliniques et les réfé-
rences professionnelles men-
tionnées à l’article 
L. 162-12-15 ; 
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 « 3° Que les dépenses 

présentées au remboursement 
ne méconnaissent pas les en-
gagements conventionnels ou 
le règlement arbitral, les en-
gagements prévus dans les 
contrats souscrits en applica-
tion des articles 
L. 162-12-18, L. 162-12-20, 
L. 183-1-1 et les accords pré-
vus à l’article L. 162-12-17. 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

 

 

 « Les assurés sociaux 
et les professionnels de santé 
ayant réalisé les actes ou 
prestations, ou délivré les 
produits sont tenus, le cas 
échéant, de fournir à la caisse 
ou au service du contrôle mé-
dical les éléments nécessaires 
aux vérifications mentionnées 
ci-dessus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « La prise en charge 
par l’assurance maladie est 
subordonnée au respect des 
conditions mentionnées au 
présent article. » 

« Lorsqu’une anoma-
lie est constatée par la caisse 
ou le service médical, ceux-ci 
apprécient les responsabilités 
respectives de l’assuré ou du 
professionnel de santé dans 
l’inobservation des règles 
prévues au présent article. En 
fonction de cette appréciation 
et des irrégularités relevées, il 
est fait application des procé-
dures prévues au présent code 
et notamment celles mention-
nées aux articles L.  162-1-14, 
L. 162-1-15 et L. 315-2. Si 
l’irrégularité est imputable à 
l’assuré ou à son ayant droit, 
la caisse peut décider de ne 
pas procéder à la prise en-
charge des frais. » 

 

 
Section 3 Section 3 Section 3 

 Recours aux soins Recours aux soins Recours aux soins 
Art L. 322-2. - La par-

ticipation de l'assuré aux ta-
rifs servant de base au calcul 
des prestations prévues aux 
1º, 2º et 3º de l'article 
L. 321-1 est fixée par un dé-
cret en Conseil d'Etat. 

 
 

Article 11 

I. - L’article L.  322-2 
est complété par un II ainsi 

 
 

Article 11 

I. - L’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 

 
 

Article 11 

I. - Alinéa sans modi-
fication 
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……………………………… rédigé : est complété par un II ainsi 

rédigé : 
 

 « II. - L’assuré ac-
quitte une participation for-
faitaire pour chaque acte ou 
pour chaque consultation pris 
en charge par l'assurance ma-
ladie et réalisé par un méde-
cin, en ville ou dans un éta-
blissement de santé, à 
l’exclusion des actes ou 
consultations réalisés au 
cours d’une hospitalisation. 
Cette participation se cumule 
avec celle mentionnée au I. 
Son montant est fixé, dans 
des limites et conditions pré-
vues par décret en Conseil 
d’Etat, par l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die conformément à la procé-
dure fixée au I. »  

« II. - L’assuré … 
 
 
 
 
 
… ville, dans un éta-

blissement ou un centre de 
santé, à l’exclusion … 

 
… hospitalisation. 

L’assuré acquitte également 
cette participation pour tout 
acte de biologie médicale. 
Cette participation … 

 
 
 
 
… au I. 

« II. - Alinéa sans mo-
dification 

 

  « Un décret fixe le 
nombre maximum de partici-
pations forfaitaires suppor-
tées par chaque bénéficiaire 
au titre d’une année civile. 

« Lorsque plusieurs 
actes ou consultations sont 
effectués par un même pro-
fessionnel de santé au cours 
d’une même journée, le nom-
bre de participations forfaitai-
res supportées par le patient 
ne peut être supérieur à un 
maximum fixé par décret. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   « Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles, 
lorsque l’assuré bénéficie de 
la dispense d’avance des 
frais, la participation forfai-
taire peut être versée direc-
tement par l’assuré à la 
caisse d’assurance maladie 
ou être récupérée par elle 
auprès de l’assuré sur les 
prestations à venir. Il peut 
être dérogé aux dispositions 
de l’article L. 133-3. » 

 
 II. - L’article L. 322-4 

du même code est ainsi rédi-
II. - Non modifié 
 

II. - Non modifié 
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gé : 

Art. L. 322-4. - Les 
taux de participation fixés en 
application des articles 
L. 322-2 et L. 322-3 peuvent 
être modifiés en fonction des 
résultats financiers du régime 
sur le plan national dans les 
conditions déterminées par 
l'article L.  251-4 . 

« Art. L. 322-4. - La 
participation de l’assuré men-
tionnée au II de l’article 
L. 322-2 n’est pas exigée 
pour ses ayants droit mineurs 
ainsi que pour les bénéficiai-
res de la protection complé-
mentaire en matière de santé 
mentionnée à l’article 
L. 861-1. » 

  

    
Art. L. 325-1. - I. - Le 

régime local d'assurance ma-
ladie complémentaire obliga-
toire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle assure à ses béné-
ficiaires des prestations ser-
vies en complément de celles 
du régime général des salariés 
prévues aux 1º, 2º, 4º et 7º de 
l'article L. 321-1, pour cou-
vrir tout ou partie de la part i-
cipation laissée à la charge de 
l'assuré en application de l'a r-
ticle L. 322-2. Il peut prendre 
en charge tout ou partie du 
forfait journalier institué à 
l'article L.  174-4. Ces presta-
tions sont déterminées par le 
conseil d'administration de 
l'instance de gestion du ré-
gime local dans des condi-
tions définies par décret. 

III. - Au premier ali-
néa du I de l’article L. 325-1 
du même code, après les 
mots : « de l’article 
L. 322-2 », sont insérés les 
mots : « à l’exception de celle 
mentionnée au II de cet arti-
cle ». 

III. - Au I de l’article 
L. 325-1 … 

 
 
 
 

… arti-
cle ». 

III. - Non modifié 

    
Art. L. 432-1. - Les 

caisses versent directement 
aux praticiens, pharmaciens, 
auxiliaires médicaux, fournis-
seurs ainsi qu'aux établisse-
ments, le montant des presta-
tions fixées aux 1º et 3º de 
l'article L. 431-1 . Toutefois, 
les frais de transport peuvent 
donner lieu à remboursement 
par la caisse à la victime dans 
les conditions prévues par le 
2º de l'article L.  321-1. 

IV. - L’article 
L. 432-1 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les dispositions du 
II de l’article L. 322-2 sont 
applicables aux bénéficiaires 
du présent livre. »  

IV. - Non modifié 
 

IV. - Non modifié 

    
 V. - Jusqu’à 

l’intervention de la décision 
V. - Non modifié 
 

V. - Non modifié 
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de l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie pré -
vue au II de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 
dans sa rédaction issue de la 
présente loi, le montant de la 
participation mentionnée au I 
du présent article est fixé par 
décret. 

 
Article 12 Article 12 Article 12 

 I. - Après l’article 
L. 162-4-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-4-3 ainsi rédi-
gé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

I. - Non modifié 

 « Art. L. 162-4-3. - 
Les médecins peuvent, à 
l’occasion des soins qu’ils 
délivrent et sous les condi-
tions prévues au II de l’article 
L. 161-31, consulter les don-
nées issues des procédures de 
remboursement ou de prise 
en charge qui sont détenues 
par l’organisme dont relève 
chaque bénéficiaire de 
l’assurance maladie. Dans ce 
cas, ils en informent préala -
blement le patient. Le bénéfi-
ciaire des soins donne son ac-
cord à cet accès en permettant 
au médecin d’utiliser, à cet 
effet, la carte mentionnée à 
l’article L. 161-31. 

« Art. L. 162-4-3. - 
Alinéa sans modification 

 

 

 « Le relevé des don-
nées mis à la disposition du 
médecin contient les informa-
tions nécessaires à 
l’identification des actes, 
produits ou prestations pris 
en charge pour les soins déli-
vrés en ville ou en établisse-
ment de santé, au regard no-
tamment des listes 
mentionnées aux articles 
L. 162-1-7, L.  165-1 et 
L. 162-17. Il comporte éga-
lement le code prévu pour les 
identifier dans ces listes ainsi 
que le niveau de prise en 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…ces listes, le niveau de 
prise en charge et, pour les 
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charge. Il ne contient aucune 
information relative à 
l’identification des profes-
sionnels de santé prescrip-
teurs. 

patients atteints d’une affec-
tion de longue durée, les élé-
ments constitutifs du proto-
cole de soins mentionné au 
septième alinéa de l’article 
L. 324-1. Il ne contient … 

… prescripteurs. 
 

 « Un décret en Conseil 
d’Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, 
détermine les modalités 
d’application du présent art i-
cle. » 

« Un …  
 
 

… libertés 
et du conseil national de 
l’ordre des médecins déter-
mine … 

… article. » 

 

Art. L. 161-31. - I. - 
Les organismes d'assurance 
maladie délivrent une carte 
électronique individuelle in-
ter-régimes à tout bénéficiaire 
de l'assurance maladie. Cette 
carte constitue un élément et 
un instrument de la politique 
de santé. Elle doit permettre 
d'exprimer de manière précise 
l'accord du titulaire ou de son 
représentant légal pour faire 
apparaître les éléments néces-
saires non seulement à la 
coordination des soins mais 
aussi à un suivi sanitaire. Le 
contenu de la carte, les moda-
lités d'identification de son ti-
tulaire et ses modes de déli-
vrance, de renouvellement, de 
mise à jour et d'utilis ation 
sont fixés par décret en 
Conseil d'Etat. 

  
I bis (nouveau). - Dans 

la première phrase du I de 
l’article L. 161-31 du même 
code, après  les mots : 
« l’assurance maladie », sont 
insérés les mots : « qui com-
porte une photographie de ce-
lui-ci ». 

 
I ter (nouveau) . - Les 

dispositions prévues par le 
I bis entrent en vigueur à 
compter du prochain renou-
vellement de la carte men-
tionnée à l’article L. 161-31 
du même code. 

 
I quater (nouveau). - 

Après la première phrase du I 
de l’article L. 161-31 du 
même code, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Cette carte est vala-
ble partout en France et tout 
au long de la vie de son titu-
laire, sous réserve que la per-
sonne bénéficie de prestations 
au titre d’un régime de base 
d’assurance maladie et des 
mises à jour concernant un 
changement de régime ou des 
conditions de prise encharge. 
Elle est délivrée gratuitement. 

 
I bis. - La première 

phrase du I de l’article 
L. 161-31 du même code est 
complétée, in fine, par les 
mots : « qui comporte une 
photographie de celui-ci ». 

  « En cas de vol, perte 
ou dysfonctionnement, la 
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carte est remplacée par 
l’organisme d’affiliation de 
l’assuré. » 

    
 
 
 

II. - Le II de l'article 
L. 161-31 du même code est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

II. - Le … 
… est 

ainsi rédigé : 
 

II. - Non modifié 

II. - Dans l'intérêt de la 
santé du patient, cette carte 
comporte un volet de santé 
défini à l'article  L. 162-1-6, 
destiné à ne recevoir que les 
informations nécessaires aux 
interventions urgentes ainsi 
que les éléments permettant 
la continuité et la coordina-
tion des soins. 

« II. - L’utilisation de 
cette carte permet d'exprimer 
l'accord du titulaire pour au-
toriser un médecin ayant ad-
héré à la convention ou exe r-
çant dans un établissement ou 
un centre de santé et dûment 
authentifié au moyen de la 
carte mentionnée au dernier 
alinéa de l'article L. 161-33, 
de prendre connaissance des 
informations contenues sur le 
relevé mis à sa dis position en 
application de l’article 
L. 162-4-3. » 

« II. - L’utilisation … 
 
 
 
… convention men-

tionnée à l’article L.  162-5 ou 
exerçant … 

 
 
 
 
 
 
 
… L. 162-4-3. » 

 

    
Art. L. 161-21. -

……………………………… 
Les dispositions des 

premier, deuxième et troi-
sième alinéas du présent arti-
cle s'appliquent aux assurés 
des régimes d'assurance vieil-
lesse d'origine législative ou 
réglementaire, dans le cadre 
des règles propres à chacun 
desdits régimes. 

 
 
 
 
 
 
 
III. - L’article 

L. 162-21 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
III. - Alinéa sans mo-

dification 
 

 
 
 
 
 
 
 
III. - Alinéa sans mo-

dification 
 

 « Dans ces établisse-
ments, il peut être demandé à 
l’assuré d’attester de son 
identité à l’occasion des soins 
qui lui sont dispensés, par la 
production d’un titre 
d’identité comportant sa pho-
tographie. » 

 

« Dans ces établisse-
ments de santé, il peut être 
demandé à l’assuré d’attester, 
auprès des services adminis-
tratifs, de son identité … 

 
 
… photographie ». 

« Dans … 
 
               … d’attester 

de son identité … 
 
 
 
… photographie ». 

Art. L. 161-31. – I. - 
.…………………………….. 

II. - Dans l'intérêt de la 
santé du patient, cette carte 
comporte un volet de santé 
défini à l'article  L. 162-1-6, 
destiné à ne recevoir que les 
informations nécessaires aux 
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interventions urgentes ainsi 
que les éléments permettant 
la continuité et la coordina-
tion des soins. 

IV (nouveau). - 
L’article L. 161-31 du même 
code est complété par un III 
ainsi rédigé : 

IV. - Supprimé 
 

  « III. - L’assuré et ses 
ayants droit, hormis les per-
sonnes atteintes d’une affec-
tion longue durée, reçoivent, 
chaque année, un relevé réca-
pitulant l’ensemble des pres-
tations médicales dont ils 
sont bénéficiaires et mention-
nant le coût total des dépen-
ses engagées par l’assurance 
maladie. » 

 

  
Article 12 bis (nouveau)  Article 12 bis 

  L’article L. 161-31 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un IV ainsi ré -
digé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « IV. - Le pharmacien 
qui délivre à un assuré social 
porteur de la carte électroni-
que individuelle interrégimes 
ou à un de ses ayants droit 
une spécialité pharmaceuti-
que remboursable par les ré-
gimes de l’assurance maladie 
lui communique pour infor-
mation la charge que la spé-
cialité représente pour ces ré-
gimes. Un décret en Conseil 
d’Etat précise les conditions 
de cette obligation de com-
munication, qui revêt une 
forme écrite ou orale. » 

« IV. - Sur le premier 
décompte de l’année civile 
envoyé à l’assuré, figure le 
montant des dépenses enga-
gées par celui-ci au cours de 
l’année civile précédente. » 

 

 
Article 13 Article 13 Article 13 

 I. - Il est inséré dans le 
code de la sécurité sociale, 
après l’article L.  162-1-13, un 
article L. 162-1-14 ainsi rédi-
gé : 

I. - Il est inséré, après 
l’article L. 161-1-13 du code 
de la sécurité sociale, un arti-
cle L.  162-1-14 ainsi rédigé : 
 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Art. L. 162-1-14. - 
L’inobservation de règles du 
présent code par les profes-
sionnels de santé, les établis-
sements de santé ou les assu-
rés, ayant abouti à une 

« Art. L. 162-1-14. - 
L’inobservation … 

 
… établis-

sements de santé, les em-
ployeurs ou les assurés 

« Art. L. 162-1-14. - 
L’inobservation … 
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demande de remboursement 
ou de prise en charge ou à un 
remboursement ou à une 
prise en charge indus peut 
faire l’objet d’une pénalité 
prononcée par le directeur de 
l’organisme local d’assurance 
maladie, après avis d’une 
commission composée et 
constituée au sein du conseil 
de cet organisme. Lorsque la 
pénalité est prononcée à 
l’encontre d’un professionnel 
de santé, des professionnels 
de santé participent à la 
commission. Le montant de 
la pénalité est fixé en fonc-
tion de la gravité des faits, 
dans la limite de deux fois le 
plafond mensuel de la sécuri-
té sociale. Ce montant est 
doublé en cas de récidive. 
L’organisme d’assurance ma-
ladie notifie le montant envi-
sagé de la pénalité et les faits 
reprochés à la personne en 
cause, afin qu’elle puisse pré-
senter ses observations écrites 
ou orales dans un délai d'un 
mois. A l'issue de ce délai, 
l’organisme d’assurance ma-
ladie prononce, le cas 
échéant, la pénalité. 

ayant … 
 
 
 
… indus ainsi que le 

refus par les professionnels 
de santé de reporter dans le 
dossier médical personnel les 
éléments issus de chaque acte 
ou consultation peuvent faire 
l’objet … 

 
 

 
… santé, des représentants de 
la même profession partici-
pent à la commission. Celle -
ci apprécie la responsabilité 
de l’assuré, de l’employeur, 
du professionnel de santé ou 
de l’établissement de santé 
dans l’inobservation des rè-
gles du présent code. Le 
montant … 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
… la pénalité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… pénalité et la noti-

fie à l’intéressé en lui indi-
quant le délai dans lequel il 
doit s’en acquitter. 

 
 « La mesure pronon-

cée est motivée. 
« La mesure pronon-

cée est motivée et peut être 
contestée devant le tribunal 
administratif.  

 

 « Pour le recouvre-
ment de cette pénalité, 
l’organisme de sécurité so-
ciale met en oeuvre les pro-
cédures prévues aux articles 
L. 244-3 et L. 244-9 du pré-
sent code ou à l’article 
L. 725-3 du code rural. 

« L’action en recou-
vrement de la pénalité est 
obligatoirement précédée 
d’une mise en demeure qui ne 
peut concerner que des faits 
constatés dans les deux ans 
précédant son envoi et se 
prescrit par deux ans à comp-
ter de l’envoi de la mise en 
demeure. Le directeur de 

« En l’absence de 
paiement dans le délai prévu 
par la notification de la péna-
lité, le directeur de 
l’organisme d’assurance ma-
ladie envoie une mise en de-
meure à l’intéressé de payer 
dans le délai d’un mois. La 
mise en demeure ne peut 
concerner que des pénalités 



 
- 206 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
l’organisme, lorsque la mise 
en demeure est restée sans ef-
fet, peut délivrer une 
contrainte, qui à défaut 
d’opposition du débiteur de-
vant le tribunal des affaires 
de sécurité sociale, comporte 
tous les effets d’un jugement 
et confère notamment le bé-
néfice de l’hypothèque judi-
ciaire. Une majoration de 
10 % est applicable aux péna-
lités qui n’ont pas été réglées 
aux dates d’exigibilité men-
tionnées sur la mise en de-
meure. 

notifiées dans les deux ans 
précédant son envoi.Le direc-
teur … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                  … de-

meure. 
  « L’organisme de sé-

curité sociale ne peut concur-
remment recourir au disposi-
tif de pénalité prévu par le 
présent article et aux procé-
dures conventionnelles visant 
à sanctionner une même 
inobservation des règles du 
présent code par un profes-
sionnel de santé. 

« L’organisme … 
 
 
 
 
 
… sanctionner la 

même inobservation … 
 
… santé. 

  « Lorsqu’un médecin 
ne satisfait pas à l’obligation 
lui incombant au titre de 
l’article L.  162-4-2, une pé-
nalité peut être prononcée à 
son encontre, sur proposition 
de l’union régionale des cais-
ses d’assurance maladie, par 
le directeur de l’organisme 
local d’assurance maladie du 
lieu d’exercice du médecin 
dans les conditions mention-
nées au présent article. Cette 
pénalité peut être suspendue 
si le médecin s’engage à par-
ticiper dans un délai de six 
mois à une action 
d’évaluation et 
d’amélioration de la qualité 
de sa pratique professionnelle 
dans le cadre d’un dispositif 
agréé mentionné à l’article 
L. 162-4-2. 

« Lorsqu’un … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… article. Si le méde-

cin s’engage à participer 
dans un délai de six mois à 
une action d’évaluation et 
d’amélioration de la qualité 
de sa pratique profession-
nelle dans le cadre de 
l’obligation mentionnée à 
l’article L. 4133-1-1 du code 
de la santé publique, le re-
couvrement de cette pénalité 
peut être suspendu pendant 
ce délai et, le cas échéant, 
abandonné s’il est constaté 
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que le médecin a respecté son 
engagement.  

 « Les modalités 
d’application du présent art i-
cle, notamment les règles 
mentionnées au premier ali-
néa et le barème des pénali-
tés, sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. »  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 162-1-16. - 
……………………………… 

La décision prise par 
la caisse est exécutoire dès sa 
notification. Elle peut être 
contestée devant les tribu-
naux des affaires de sécurité 
sociale. 

 
 

II. - La deuxième 
phrase de l’avant-dernier ali-
néa de l’article L. 162-12-16 
du même code est abrogée. 

 
 
« II. - La … 
 

… l’article 
L. 162-12-16 du même code 
est ainsi rédigée : 

 
 
« II. - Non modifié 
 

 

  « Elle peut être 
contestée devant le tribunal 
administratif. » 

 

  
Article 13 bis (nouveau)  Article 13 bis 

  Après l’article 
L. 323-4 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un ar-
ticle L. 323-4-1 ainsi rédigé : 

Sans modification 

  « Art. L. 323-4-1. - Au 
cours de toute interruption de 
travail dépassant trois mois, 
le médecin conseil en liaison 
avec le médecin traitant solli-
cite le médecin du travail, 
dans des conditions définies 
par décret, pour préparer et 
étudier, le cas échéant, les 
conditions et les modalités de 
la reprise du travail ou envi-
sager les démarches de for-
mation. L’assuré est assisté 
durant cette phase par une 
personne de son choix.  » 

 

 
Article 14 Article 14 Article 14 

 
CHAPITRE II 

Dispositions générales rela-
tives aux soins  

Il est inséré dans le 
chapitre II du titre VI du livre 
Ier du code de la sécurité so-
ciale un article L. 162-1-15 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 

 « Art. L. 162-1-15. - 
Le directeur de l’organisme 

« Art. L. 162-1-15. - 
Le directeur … 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
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___ 
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première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
local d’assurance maladie 
peut décider, après que le 
médecin a été mis en mesure 
de présenter ses observations 
et après avis de la commis-
sion prévue à l’article 
L. 162-1-14, à laquelle parti-
cipent des professionnels de 
santé, de subordonner à 
l’accord préalable du service 
du contrôle médical, pour une 
durée ne pouvant excéder six 
mois, la couverture des frais 
de transports ou du versement 
des indemnités journalières 
mentionnés aux 2° et 5° de 
l’article L. 321-1, en cas de 
constatation par ce service : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… transports ou le verse-
ment … 
 
 

… service : 
 « 1° Du non respect 

par le médecin des conditions 
prévues au 2° ou au 5° de 
l’article L. 321-1 ; 

« 1° Non modifié 
 

 

 « 2° Ou d'un nombre 
ou d’une durée d'arrêts de 
travail prescrits par le méde-
cin et donnant lieu au verse-
ment d'indemnités journaliè -
res significativement 
supérieurs aux données 
moyennes constatées, pour 
une activité comparable, pour 
les médecins exerçant dans le 
ressort de la même union ré-
gionale de caisses 
d’assurance maladie ;  

« 2° Non modifié 
 

 

 « 3° Ou d’un nombre 
de prescriptions de transports 
significativement supérieur à 
la moyenne des prescriptions 
de transports constatée, pour 
une activité comparable, pour 
les médecins exerçant dans le 
ressort de la même union ré-
gionale de caisses 
d’assurance maladie. 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

 
 

 

 « Toutefois, en cas 
d'urgence attestée par le mé-
decin prescripteur, l'accord 
préalable de l'organisme débi-
teur des prestations n'est pas 
requis pour la prise en charge 
des frais de transports. 

« Toutefois, … 
 
 
 
 
 

… des frais de transport. » 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
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___ 
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___ 

 
 « En cas de non res-

pect par le médecin des 
conditions prévues au 2° ou 
au 5° de l’article L. 321-1, 
après qu’il a été mis en me-
sure de présenter ses observa-
tions, et après avis de la 
commission prévue à l’article 
L. 162-1-14, à laquelle parti-
cipent des professionnels de 
santé, le directeur de 
l’organisme local d’assurance 
maladie peut décider que les 
prescriptions de transport ou 
d’arrêt de travail de ce méde-
cin ne donnent pas lieu à 
prise en charge pendant une 
durée ne pouvant excéder six 
mois. Le médecin est tenu 
d’informer les assurés so-
ciaux qui ont recours à lui de 
cette suspension de prise en 
charge. » 

Alinéa supprimé 
 

 

Art. L. 351-1. - L'assu-
rance vieillesse garantit une 
pension de retraite à l'assuré 
qui en demande la liquidation 
à partir d'un âge déterminé. 
……………………………… 

   

Les modalités de cal-
cul du salaire de base, des pé-
riodes d'assurance ou des pé-
riodes équivalentes 
susceptibles d'être prises en 
compte et les taux correspon-
dant aux durées d'assurance et 
à l'âge de liquidation sont dé-
finis par décret en Conseil 
d'Etat.  

 

Article 15 

 

Article 15 

I A (nouveau). - Avant 
le dernier alinéa de l’article 
L. 315-1 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un 
IV bis ainsi rédigé : 

 

Article 15 

Sans modification 

  « IV bis. - Le service 
du contrôle médical s’assure 
de l’identité du patient à 
l’occasion des examens indi-
viduels qu’il réalise, en de-
mandant à la personne 
concernée de présenter sa 
carte nationale d’identité ou 
tout autre document officiel 
comportant sa photogra-
phie. » 

 

Les dispositions des 
alinéas précédents ne sau-
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
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___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
raient avoir pour effet de ré-
duire le montant de la pen-
sion à un mo ntant inférieur à 
celui qu'elle aurait atteint si la 
liquidation en était intervenue 
avant le 1er avril 1983, 
compte tenu de l'âge atteint à 
cette date. 

    
Art. L. 315-2. - Les 

avis rendus par le service du 
contrôle médical portant sur 
les éléments définis au I de 
l'article L.  315-1 s'imposent à 
l'organisme de prise en 
charge. 
……………………………… 

 
 
 
 
I. - L’article L. 315-2 

du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

 
 
 
 
I. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 

Si, indépendamment 
des dispositions des 
deuxième à cinquième alinéas 
le service du contrôle médical 
estime qu'une prestation men-
tionnée à l'article L. 321-1 
n'est pas médicalement justi-
fiée, la caisse, après en avoir 
informé l'assuré, en suspend 
le service. Lorsque le prati-
cien-conseil procède à l'exa-
men du patient et qu'à l'issue 
de celui-ci il estime qu'une 
prescription d'arrêt de travail 
n'est pas ou n'est plus médica-
lement justifiée, il en in forme 
directement l'intéressé. Sauf 
si le praticien-conseil en dé-
cide autrement, la suspension 
prononcée par la caisse prend 
effet à compter de la date à 
laquelle le patient a été in-
formé. Les contestations d'or-
dre médical portant sur cette 
décision donnent lieu à l'e x-
pertise médicale mentionnée 
à l'article L. 141-1. 

1° Au dernier alinéa, 
après la première phrase est 
insérée une phrase ainsi rédi-
gée : « En cas de suspension 
du service des indemnités 
mentionnées au 5° de l’article 
L. 321-1, la caisse en informe 
l’employeur » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° L’article est com-

plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

1° Au … 
… phrase, il est inséré 

une phrase ainsi rédigée : 
« En cas … 
 
 
 

… l’employeur. » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
2° Il est complété par 

un alinéa ainsi rédigé 

 

 « Sous réserve des 
dispositions de l’article 
L. 324-1, tout assuré est tenu 
de se soumettre aux contrôles 
organisés par le service du 
contrôle médical. La caisse 
suspend le versement des in-
demnités journalières lorsque 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’assuré qui en bénéficie ne 
respecte pas cette obliga-
tion. » 

    
 
Art. L.  315-2-1. - Si, 

au vu des dépenses présentées 
au remboursement, le service 
du contrôle médical estime 
nécessaire de procéder à une 
évaluation de l'intérêt théra-
peutique, compte tenu de leur 
importance, des soins dispen-
sés à un assuré dans les cas 
autres que ceux mentionnés à 
l'article L. 324-1, il peut 
convoquer l'intéressé. Le ser-
vice du contrôle médical peut 
établir, le cas échéant 
conjointement avec un méde-
cin choisi par l'assuré, des re-
commandations sur les soins 
et les traitements appropriés. 
Ces recommandations sont 
transmises à l'assuré par le 
médecin choisi par celui-ci, 
lorsque ces recommandations 
sont établies conjointement 
ou, à défaut, par le service du 
contrôle médical. 
……………………………… 

II. - A l’article 
L. 315-2-1 du même code, 
après les mots : « dépenses 
présentées au rembourse-
ment », sont insérés les mots : 
« ou de la fréquence des pres-
criptions d’arrêt de travail ». 

II. - Non modifié  

Art.  L. 321-2. - 
……………………………… 

En cas d'interruption 
de travail, l'assuré doit en-
voyer à la caisse primaire 
d'assurance maladie, dans un 
délai déterminé et, sous les 
sanctions prévues dans son 
règlement intérieur, une lettre 
d'avis d'interruption de travail 
dont le modèle est fixé par ar-
rêté ministériel et qui doit 
comporter la signature du 
médecin. 

 
 
 
 
III. - Au second alinéa 

de l’article L. 321-2 du même 
code, les mots : « et, sous les 
sanctions prévues  dans son 
règlement intérieur, » sont 
remplacés par les mots : « et, 
sous les sanctions prévues par 
décret, ». 

 
 
 
 
III. - Non modifié 
 
 
 
 

 
 
 

IV (nouveau). - 
L’article L. 321-2 du même 
code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

  « Le directeur de la 
caisse primaire met en œuvre 
le dispositif de sanction prévu 
à l’alinéa précédent. » 
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Article 15 bis (nouveau)  Article 15 bis 

  Après l’article 
L. 162-4-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.  162-4-4 ainsi rédi-
gé : 

 

Sans modification 

  « Art. L. 162-4-4. - En 
cas de prolongation d’un arrêt 
de travail, l’indemnisation 
n’est maintenue que si la pro-
longation de l’arrêt est pres-
crite par le médecin prescrip-
teur de l’arrêt initial, sauf 
impossibilité dûment justifiée 
par l’assuré et à l’exception 
des cas définis par décret. » 

 

 
Article 16 Article 16 Article 16 

CHAPITRE III 
Recouvrement des 

cotisations  
Section 3 

Dispositions diverses  

I. - La section 3 du 
chapitre III du titre III du li-
vre Ier du code de la sécurité 
sociale est complétée par un 
article L. 133-4-1 ainsi rédi-
gé : 

 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Art. L. 133-4-1. - En 
cas de versement indu d’une 
prestation, hormis les cas 
mentionnés à l’artic le 
L. 133-4 et des autres cas où 
une récupération peut être 
opérée auprès d’un profes-
sionnel de santé, l'organisme 
chargé de la gestion d'un ré-
gime obligatoire d'assurance 
maladie ou d'accidents du tra-
vail et de maladies profes-
sionnelles récupère l’indu 
correspondant auprès de 
l’assuré. Celui-ci, y compris 
lorsqu'il a été fait dans le ca-
dre de la dispense d’avance 
des frais, peut, sous réserve 
que l’assuré n’en conteste pas 
le caractère indu, être récupé-
ré par retenues sur les presta-
tions à venir, ou par rembour-
sement intégral de la dette en 

« Art. L. 133-4-1. - 
En … 

 
 

… L. 133-4 et les autres 
cas … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… récupéré par un ou 

plusieurs versements en fonc-
tion de la situation sociale du 
ménage après consultation de 

« Art. L. 133-4-1. - En 
cas … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… plusieurs verse-

ments ou par retenue sur les 
prestations à venir en fonc-
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un seul versement si l’assuré 
opte pour cette solution. 
Lorsque la retenue est opérée 
sur une indemnité journalière, 
elle ne peut excéder une pro-
portion, fixée par décret, du 
montant de cette indemnité. 

la caisse concernée. tion … 
… ménage. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

 « La créance de 
l’organisme peut être prise en 
charge, en cas de précarité de 
la situation de l’assuré, sur 
ses crédits d’action sanitaire 
et sociale. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

Supprimé 
 

 
Code de la santé publique   

 

Art. L. 5121-1. - 
…………………………….. 

5º Sans préjudice des 
dispositions des articles 
L. 611-2 et suivants du code 
de la propriété intellectuelle, 
spécialité générique d'une 
spécialité de référence, celle 
qui a la même composition 
qualitative et quantitative en 
principe actif, la même forme 
pharmaceutique et dont la 
bioéquivalence avec la spé-
cialité de référence est dé-
montrée par des études de 
biodisponibilité appropriées. 
La spécialité de référence et 
les spécialités qui en sont gé-
nériques constituent un 
groupe générique. En l'ab-
sence de spécialité de réfé-
rence, un groupe générique 
peut être constitué de spécia-
lités ayant la même composi-
tion qualitative et quantitative 
en principe actif, la même 
forme pharmaceutique et dont 
le profil de sécurité et d'effi-
cacité est équivalent. Pour 
l'application du présent 5º, les 
différentes formes pharma-
ceutiques orales à libération 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 4 

Médicament 
 

Article 17 

La dernière phrase du 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Section 4 

Médicament 
 

Article 17 

La … 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Section 4 

Médicament 
 

Article 17 

Sans modification 
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immédiate sont considérées 
comme une même forme 
pharmaceutique ; 

5° de l’article L. 5121-1 du 
code de la santé publique est 
complétée par les mots : « et 
les différents sels, esters, 
éthers, isomères, mélanges 
d’isomères, complexes ou dé-
rivés d’un principe actif sont 
considérés comme un même 
principe actif, sauf s’ils pré-
sentent des propriétés sensi-
blement différentes au regard 
de la sécurité ou de 
l’efficacité ». 

 
 

… mots et une 
phrase ainsi rédigée : « et les 
différents … 

 
 
 
 
 
 
 

… l’efficacité. Dans ce cas, 
des informations supplémen-
taires fournissant la preuve de 
la sécurité et de l’efficacité 
des différents sels, esters ou 
dérivés d’une substance ac-
tive autorisée doivent être 
apportées. » 

 
Code de la sécurité sociale Article 18 Article 18 Article 18 

 I. - Après l’article 
L. 162-17-7 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-17-8 ainsi rédi-
gé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Art. L. 162-17-8. - 
Une charte de qualité des pra-
tiques professionnelles des 
personnes chargées de la 
promotion par prospection ou 
démarchage pour les spéciali-
tés pharmaceutiques est 
conclue entre le Comité éco-
nomique des produits de san-
té et un ou plusieurs syndicats 
représentatifs des entreprises 
du médicament. »  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Art. L. 162-17-8. - 
Une charte de qualité des pra-
tiques professionnelles des 
personnes chargées de la 
promotion des spécialités 
pharmaceutiques par pros-
pection ou démarchage est 
conclue … 

 
 
 
… médicament. 

  « Elle vise, notam-
ment, à mieux encadrer les 
pratiques commerciales et 
promotionnelles qui pour-
raient nuire à la qualité des 
soins ». 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 II. - A défaut de 
conclusion de la charte pré-
vue à l’article L. 162-17-8 du 
code de la sécurité sociale 
avant le 31 décembre 2004, 

II. - Non modifié 
 

II. - Non modifié 
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cette charte est établie par dé-
cret en Conseil d’Etat. 

  
 

  

Art. L. 162-17-4. - En 
application des orientations 
qu'il reçoit annuellement des 
ministres compétents, le Co-
mité économique des produits 
de santé peut conclure avec 
des entreprises ou groupes 
d'entreprises des conventions 
d'une durée maximum de 
quatre années relatives à un 
ou à des médicaments vis és 
au premier alinéa de l'art i-
cle L. 162-17. Ces conven-
tions, dont le cadre peut être 
précisé par un accord conclu 
avec un ou plusieurs syndi-
cats représentatifs des entre-
prises concernées, détermi-
nent les relations entre le 
comité et chaque entreprise, 
et notamment : 
……………………………… 

 
 
 
 

 
III. - L’article 

L. 162-17-4 du même code 
est ainsi modifié  : 

1° Au premier alinéa, 
après la première phrase, il 
est inséré une phrase ainsi ré-
digée : 

« Les entreprises si-
gnataires doivent s’engager à 
respecter la charte mention-
née à l’article L. 162-17-8 et 
à faire évaluer et certifier par 
des organismes accrédités la 
qualité et la conformité à 
cette charte de la visite médi-
cale qu’ils organisent ou 
qu’ils commanditent. » ;  

 
 
 
 

 
III. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
III. - Alinéa sans mo-

dification 
 
1° Alinéa sans modifi-

cation 
 
 
« Les entreprises … 
 
 
 
 
… accrédités par la 

Haute autorité de santé la 
qualité … 

          … médicale 
qu’elles organisent ou 
qu’elles commanditent » ; 

 
3º Les engagements de 

l'entreprise visant à la ma î-
trise de sa politique de pro-
motion permettant d'assurer 
le bon usage du médicament 
ainsi que le respect des volu-
mes de vente précités ; 
……………………………… 

2° Au quatrième ali-
néa (3°), les mots : « Les en-
gagements de l’entreprise » 
sont remplacés par les mots : 
« Dans le respect de la charte 
mentionnée à l’article 
L. 162-17-8, les engagements 
de l’entreprise ». 

 2° Non modifié 

    
Art. L. 162-17. - Les 

médicaments spécialisés, 
mentionnés à l'article L. 601 
du code de la santé publique, 
ne peuvent être pris en charge 
ou donner lieu à rembourse-
ment par les caisses d'assu-
rance maladie, lorsqu'ils sont 
dispensés en officine, que 
s'ils figurent sur une liste éta-
blie dans les conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
La liste précise les seules in-
dications thérapeutiques ou-
vrant droit à la prise en 

IV.  - Au premier ali-
néa de l’article L. 162-17 du  
même code, après les mots : 
« code de la santé publique, » 
sont insérés les mots : « et les 
médicaments bénéficiant 
d’une autorisation d’impor-
tation parallèle mentionnée à 
l’article L. 5124-17-1 du 
même code ». 

IV.  - Non modifié 
 

IV. - Non modifié 
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charge ou au remboursement 
des médicaments. 

Code de la santé publique 
   

Art. L. 5123-2. - 
L'achat, la fourniture, la prise 
en charge et l'utilisation par 
les collectivités publiques des 
médicaments définis aux art i-
cles L.  5121-8, L.  5121-12 et 
L. 5121-13 sont limités, dans 
les conditions propres à ces 
médicaments fixées par le dé-
cret mentionné à l'article 
L. 162-17 du code de la sécu-
rité sociale, aux produits 
agréés dont la liste est établie 
par arrêté des ministres char-
gés de la santé et de la sécuri-
té sociale. 

 
 
 
V. - A l’article 

L. 5123-2 du code de la santé 
publique, avant les mots : 
« sont limités », sont insérés 
les mots : « ou importés selon 
la procédure prévue à l’article 
L. 5124-17-1 ». 

 
 
 
V. - Non modifié 
 

 
 
 
V. - Non modifié 

    
Code de la sécurité sociale VI. - Il est inséré, 

après l’article L.  162-17-1 du 
code de la sécurité sociale, un 
article L. 162-17-1-1 ainsi ré -
digé : 

VI. - Non modifié 
 

VI. - Non modifié 

 « Art. L. 162-17-1-1. - 
Les spécialités pharmaceuti-
ques inscrites sur l’une des 
listes prévues aux premier et 
deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code 
sont présentées sous des 
conditionnements appropriés 
au regard des indications thé-
rapeutiques justifiant la prise 
en charge par l’assurance ma-
ladie, de la posologie et de la 
durée du traitement. » 

  

 
 

Article 18 bis (nouveau)  Article 18 bis 

  I. - Après l’article 
L. 162-1-13 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.162-1-16 ainsi rédi-
gé : 

Supprimé 
 

  « Art. L. 162-1-16. - 
La Haute autorité de santé 
établit une charte de qualité 
des logiciels d’aide à la pres-
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cription médicale. 

  « Les logiciels d’aide 
à la prescription médicale 
commercialisés à compter du 
1er janvier 2006 auprès des 
professions médicales 
conventionnées font l’objet 
d’une certification par un or-
ganisme accrédité attestant du 
respect de ladite charte. » 

 

 

  II. - Les dispositions 
prévues par le premier alinéa 
de l’article L.  162-1-16 du 
même code entrent en vi-
gueur au plus tard le 30 juin 
2005. 

 

  
Article 18 ter (nouveau)  Article 18 ter 

  La télémédecine per-
met, entre autres, d’effectuer 
des actes médicaux dans le 
strict respect des règles de 
déontologie mais à distance, 
sous le contrôle et la respon-
sabilité d’un médecin en  
contact avec le patient par des 
moyens de communication 
appropriés à la réalisation de 
l’acte médical. 

Sans modification 

   
Article additionnel après 

l’article 18 ter 

   Après l’article 
L. 6121-1 du code de la santé 
publique, il est inséré un arti-
cle L. 6121-1-1 ainsi rédigé : 

 
   « Art. L. 6121-1-1. - 

Le développement de la télé-
médecine, en particulier dans 
les hôpitaux de proximité, est 
intégré dans le schéma 
d’organisation sanitaire tel 
que prévu à l’article 
L. 612-1. »  

  
Article 18 quater (nouveau) Article 18 quater 

  Une ordonnance com- Sans modification 
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portant des prescriptions de 
soins ou de médicaments peut 
être formulée par courriel dès 
lors que son auteur peut être 
dûment identifié, qu’elle a été 
établie, transmise et conser-
vée dans des conditions pro-
pres à garantir son intégrité et 
sa confidentialité, et à condi-
tion qu’un examen clinique 
du patient ait été réalisé pré-
alablement, sauf à titre excep-
tionnel en cas d’urgence. 

 
TITRE II TITRE II TITRE II 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES A 

L’ORGANISATION DE 
L’ASSURANCE 

MALADIE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES A 

L’ORGANISATION DE 
L’ASSURANCE 

MALADIE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES A 

L’ORGANISATION DE 
L’ASSURANCE 

MALADIE 
 

Section 1 Section 1 Section 1 

 Haute autorité de santé Haute autorité de santé Haute autorité de santé 
 

Article 19 Article 19 Article 19 

 I. - Après le chapitre 
Ier du titre VI du livre Ier du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un chapitre Ier bis 
ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « CHAPITRE I BIS Divis ion  Division  
 « Haute autorité de santé 

 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

 « Art. L. 161-37. - La 
Haute autorité de santé, auto-
rité publique indépendante à 
caractère scientifique dotée 
de la personnalité morale, est 
chargée de : 

« Art. L. 161-37. - 
Alinéa sans modification 

« Art. L. 161-37. -
Alinéa sans modification 

 

 « 1° Procéder à 
l’évaluation périodique du 
service attendu des produits, 
actes ou prestations de santé 
et du service qu’ils rendent, 
et contribuer par ses avis à 
l’élaboration des décisions re-
latives à l’inscription, au re m-
boursement et à la prise en 
charge par l’assurance mala-

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 
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die des produits, actes ou 
prestations de santé ainsi 
qu’aux conditions particuliè-
res de prise en charge des 
soins dispensés aux person-
nes atteintes d’affections de 
longue durée ;  

 « 2° Veiller à 
l’élaboration des guides de 
bon usage des soins ou de 
bonne pratique et procéder à 
leur diffusion et contribuer à 
l’information des profession-
nels de santé et du public 
dans ces domaines. 

« 2° Veiller à 
l’élaboration et à la diffusion 
des guides de bon usage des 
soins ou de bonne pratique et 
contribuer … 

 
 

… domaines. 

« 2° Elaborer les gui-
des de bon usage des soins ou 
de bonne pratique, procéder 
à leur diffusion et contribuer 
à l’information des profes-
sionnels de santé et du public 
dans ces domaines. 

   « 3° (nouveau) Etablir 
et mettre en œuvre des procé-
dures d’accréditation des éta-
blissements de santé men-
tionnés à l’article L. 6113-3 
du code de la santé publique. 

 « Dans l’exercice de 
ses missions, la Haute autori-
té tient compte des objectifs 
pluriannuels de la politique 
de santé publique mentionnés 
à l’article L. 1411-1 du code 
de la santé publique et du ca-
drage pluriannuel des dépen-
ses d’assurance maladie. 

« Dans … 
 
 
 

 
… l’article L. 1411-2 du code 
de la santé publique. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « La Haute autorité de 
santé établit un rapport an-
nuel d’activité adressé au 
Parlement et au Gouverne-
ment avant le 1er juillet, qui 
porte notamment sur les tra-
vaux des commissions men-
tionnées à l’article L. 161-39 
du présent code ainsi que sur 
les actions d’information mi-
ses en œuvre en application 
du 2° du présent article. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les décisions et 
communications prises en 
vertu des 1° et 2° du présent 
article sont transmises sans 
délai à la Conférence natio-
nale de santé prévue à 
l’article L. 1411-3 du code de 
la santé publique. 

 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 



 
- 220 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
   « Art. L. 161-37-1. - 

La Haute autorité de santé 
est chargée d’établir une 
procédure de certification des 
sites informatiques dédiés à 
la santé et des logiciels 
d’aide à la prescription mé-
dicale ayant respecté un en-
semble de règles de bonne 
pratique. 

« A compter du 
1er janvier 2006, cette certifi-
cation est mise en œuvre et 
délivrée par un organisme 
accrédité attestant du respect 
des règles de bonne pratique 
édictées par la Haute autorité 
de santé. » 

    
 « Art. L. 161-38. - La 

Haute autorité de santé peut 
procéder, à tout moment, à 
l’évaluation du service atten-
du d’un produit, d’un acte ou 
d’une prestation de santé ou 
du service qu’ils rendent. Elle 
peut également être consultée 
sur le bien fondé et les condi-
tions de remboursement d’un 
ensemble de soins ou d’une 
catégorie de produits ou pres-
tations. Les entreprises, éta-
blissements, organismes et 
professionnels concernés sont 
tenus de lui transmettre les 
informations qu’elle demande 
à cet effet. 

« Art. L. 161-38. - 
La … 

 
 
 
 
 

… consultée, 
notamment par l’Union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie, sur le 
bien-fondé … 

… presta-
tions et, le cas échéant, des 
protocoles de soins les asso-
ciant. Les entreprises, … 
 
… cet effet après les avoir 
rendues anonymes. 

« Art. L. 161-38. - 
Non modifié 

 

  
 
 
 
 
 
 
« La Haute autorité 

fixe les orientations en vue de 
l’élaboration des recomman-
dations de bonne pratique de 
l’Agence nationale 
d’accréditation et 
d’évaluation en santé et de 

« Sans préjudice des 
mesures prises par l’Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé dans le 
cadre de ses missions de sé-
curité sanitaire et notamment 
celles prises en application du 
2° de l’article L. 5311-2 du 
code de la santé publique, la 
Haute autorité de santé fixe 
les orientations en vue de 
l’élaboration et de la diffu-
sion des recommandations … 
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l’Agence française de sécuri-
té sanitaire des produits de 
santé mentionnées respecti-
vement aux articles L. 1414-2 
et L. 5311-1 du code de la 
santé publique et procède à 
leur diffusion. 

 
 
 
 

… et L. 5311-1 du même 
code et procède à leur diffu-
sion. 

 « La Haute autorité 
peut saisir l’Agence française 
de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé de toute de-
mande d’examen de la publi-
cité pour un produit de santé 
diffusée auprès des profes-
sions de santé. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Dans le respect des 
règles relatives à la transmis-
sion et au traitement des don-
nées à caractère personnel, 
les caisses d’assurance mala-
die transmettent à la Haute 
autorité les informations né-
cessaires à sa mission. 

« Dans … 
 
 
 

… maladie et 
l’Institut des données de san-
té transmettent à la Haute au-
torité… 

… mission, après les 
avoir rendues anonymes . 

 

 

 « Art. L. 161-39. - La 
Haute autorité de santé com-
prend un collège et des com-
missions spécialisées prési-
dées par un membre du 
collège et auxquelles elle 
peut déléguer certaines de ses 
attributions. 

« Art. L. 161-39. - 
Non modifié 

« Art. L. 161-39. - 
Non modifié 

 
 

 « Les commissions 
mentionnées aux articles 
L. 5123-3 du code de la santé 
publique et L. 165-1 du pré-
sent code constituent des 
commissions spécialisées de 
la Haute autorité. Leurs attri-
butions peuvent être exercées 
par le collège. Les autres 
commissions spécialisées 
sont créées par la Haute auto-
rité qui en fixe la composition 
et les règles de fonctionne-
ment. 

 

  

 « Art. L. 161-40. - Le 
collège est composé de huit 
membres choisis en raison de 

« Art. L. 161-40. - 
Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 161-40. - 
Alinéa sans modification 
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leurs qualifications et de leur 
expérience dans les domaines 
de compétence de la Haute 
autorité de santé : 

 « 1° Deux membres 
désignés par le Président de 
la République ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° Non modifié 

  « 1° bis (nouveau) 
Deux membres désignés par 
le Président de l’Assemblée 
nationale ; 

« 1° bis Non modifié 
 

 « 2° Deux membres 
désignés par le président du 
Sénat ;  

« 2° Non modifié 
 

« 2° Non modifié 
 

 « 3° Deux membres 
désignés par le président de 
l’Assemblée nationale ; 

« 3° Supprimé 
 

« 3° Suppression 
maintenue 

 
 « 4° Deux membres 

désignés par le président du 
Conseil économique et social. 

« 4° Non modifié 
 

« 4° Non modifié 

 « Les membres du col-
lège sont nommés par décret 
du Président de la Républi-
que. Le président du collège 
est nommé dans les mêmes 
conditions parmi ses mem-
bres. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « La durée du mandat 
des membres du collège est 
de six ans, renouvelable une 
fois. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « En cas de vacance 
d’un siège du collège pour 
quelque cause que ce soit, il 
est procédé à son remplace-
ment pour la durée du mandat 
à courir. Un mandat exercé 
pendant moins de deux ans 
n’est pas pris en compte pour 
l’application de la règle de 
renouvellement mentionnée 
ci-dessus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« En cas de vacance 
survenant plus de six mois 
avant l’expiration du mandat, 
il est procédé à la nomina-
tion, dans les conditions pré-
vues au présent article, d’un 
nouveau membre dont le 
mandat expire à la date à la-
quelle aurait expiré le man-
dat de la personne qu’il rem-
place. Son mandat peut être 
renouvelé s’il a occupé ces 
fonctions de remplacement 
pendant moins de deux ans. 

 « Le collège est re-
nouvelé par moitié tous les 
trois ans. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Art. L. 161-41. - La 
Haute autorité de santé dis-
pose de services placés sous 

« Art. L. 161-41. -  
Non modifié 

« Art. L. 161-41. - 
Alinéa sans modification 
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l’autorité d’un directeur 
nommé, après avis du col-
lège, par le président de celui-
ci. 

 « Sur proposition du 
directeur, le collège fixe le 
règlement intérieur des servi-
ces et le cadre général des 
rémunérations applicables au 
personnel des services de la 
Haute autorité. 

 « Sur proposition du 
directeur, le collège fixe le  
règlement intérieur des servi-
ces. 

 

 « Le président du col-
lège représente la Haute Au-
torité en justice et dans tous 
les actes de la vie civile. Il 
peut donner mandat à cet ef-
fet au directeur. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le personnel de la 
Haute autorité est composé 
d’agents contractuels de droit 
public, de salariés de droit 
privé ainsi que d’agents de 
droit privé régis soit par les 
conventions collectives ap-
plicables au personnel des 
organismes de sécurité so-
ciale, soit par un statut fixé 
par décret. Dans des condi-
tions fixées par décret en 
Conseil d’Etat, des agents 
publics peuvent être placés 
auprès de la Haute autorité 
dans une position prévue par 
le statut qui les régit. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les dispositions des 
articles L. 412-1, L. 421-1, 
L. 431-1 et L. 236-1 du code 
du travail sont applicables au 
personnel des services de la 
Haute autorité. Toutefois, ces 
dispositions peuvent faire 
l’objet, par décret en Conseil 
d’Etat, d’adaptations rendues 
nécessaires par les conditions 
de travail propres à la Haute 
autorité et les différentes ca-
tégories de personnel qu’elle 
emploie. 

 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Art. L. 161-42. - Les 
membres de la Haute autorité 
de santé, les personnes qui lui 

« Art. L. 161-42. - 
Non modifié 

« Art. L. 161-42. -  
Les … 
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apportent leur concours ou 
qui collaborent occasionnel-
lement à ses travaux ainsi que 
le personnel de ses services 
sont soumis, chacun pour ce 
qui le concerne, aux disposi-
tions de l’article L. 5323-4 du 
code de la santé publique. 
Toutefois, ces dispositions 
peuvent faire l’objet, par dé-
cret en Conseil d’Etat, 
d’adaptations rendues néces-
saires par les missions, 
l’organisation ou le fonction-
nement de la Haute autorité. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… autorité. Ce décret 

précise en particulier ceux 
des membres du collège ou 
des commissions spécialisées 
de santé qui ne peuvent avoir, 
par eux mêmes ou par per-
sonne interposée, dans les 
établissements ou entreprises 
en relation avec la Haute au-
torité, des intérêts de nature 
à compromettre leur indé-
pendance. Les membres 
concernés qui auraient de 
tels intérêts sont déclarés 
démissionnaires d’office par 
le collège statuant à la majo-
rité  de ses membres. 

 
 « Art. L. 161-43. - La 

Haute autorité de santé dis-
pose de l’autonomie finan-
cière. Son budget est arrêté 
par le collège sur proposition 
du directeur. 

« Art. L. 161-43. - 
Non modifié 

« Art. L. 161-43. - 
Non modifié 

 « Les ressources de la 
Haute autorité sont consti-
tuées notamment par : 

  

 « 1° Des subventions 
de l’Etat ; 

  

 « 2° Une dotation glo-
bale versée dans des condi-
tions prévues par l’article 
L. 174-2 ; 

  

 « 3° Le produit des re-
devances pour services ren-
dus, dont les montants sont 
déterminés sur proposition du 
directeur par le collège ; 
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 « 4° Une fraction de 

10 % du produit de la contri-
bution prévue aux articles 
L. 245-1 à L. 245-6 ; 

  

 « 5° Le montant des 
taxes mentionnées aux arti-
cles L. 5123-5 et L. 5211-5-1 
du code de la santé publique ;  

  

 « 6° Des produits di-
vers, des dons et legs. 

 

  

 « Art. L. 161-44. - Les 
modalités d’application du 
présent chapitre sont fixées 
par décret en Conseil d’Etat, 
notamment : 

« Art. L. 161-44. - 
Non modifié 

« Art. L. 161-44. - 
Non modifié 

 « 1° Les conditions 
dans lesquelles la Haute auto-
rité de santé procède aux éva-
luations et émet les avis men-
tionnés à l’article L.  161-37 ; 

  

 « 2° Les critères 
d’évaluation des produits, ac-
tes ou prestations de santé. » 

  

    
 II. - Lors de la pre-

mière constitution de la 
Haute autorité de santé, sont 
désignés par tirage au sort, à 
l’exception du président, qua-
tre membres dont les mandats 
prendront fin à l’issue d’un 
délai de trois ans. 

II. - Non modifié II. - Non modifié 

Art. L. 165-1. - Le 
remboursement par l'assu-
rance maladie des dispositifs 
médicaux à usage individuel, 
des tissus et cellules issus du 
corps humain quel qu'en soit 
le degré de transformation et 
de leurs dérivés, des produits 
de santé autres que les médi-
caments visés à l'arti-
cle L. 162-17 et des presta-
tions de services et 
d'adaptation associées est su-
bordonné à leur inscription 
sur une liste établie après avis 
d'une commission dont le se-
crétariat est assurée par 
l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de san-

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 20 

I. - L’article L. 165-1 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « commission dont 
le secrétariat est assuré par 
l’Agence française de sécuri-
té sanitaire des produits de 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 20 

I. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 20 

I. - Non modifié 
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té. L'inscription est effectuée 
soit par la description généri-
que de tout ou partie du pro-
duit concerné, soit sous forme 
de marque ou de nom com-
mercial. L'inscription sur la 
liste peut elle-même être su-
bordonnée au respect de spé-
cifications techniques, d'indi-
cations thérapeutiques ou 
diagnostiques et de condi-
tions particulières de pres-
cription et d'utilisation. 

santé » sont remplacés par les 
mots : « commission de la 
Haute autorité de santé men-
tionnée à l’article 
L. 161-37 » ; 

Les conditions d'appli-
cation du présent article, no-
tamment les conditions d'ins-
cription sur la liste, ainsi que 
la composition et le fonction-
nement de la commission 
sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

2° Le dernier alinéa 
est abrogé. 

2° Le dernier alinéa 
est supprimé. 

 

 
Code de la santé publique 

II. - Le code de la san-
té publique est ainsi modifié : 

 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

II. -Non modifié 
 

Art. L. 5123-3. - La 
liste mentionnée à l'article 
L. 5123-2 est proposée par 
une commission dont la com-
position et le fonctionnement 
sont fixés par décret. 
……………………………… 

1° L’article L. 5123-3 
est ainsi modifié  : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « commission dont 
la composition et le fonction-
nement sont fixés par décret » 
sont remplacés par les mots : 
« commission de Haute auto-
rité de santé mentionnée à 
l’article L. 161-37 du code de 
la sécurité sociale dont la 
composition et le fonction-
nement sont fixés par décret 
en Conseil d’Etat » ;  

1° Alinéa sans modifi-
cation 

a) Au … 
 
 
 
 

… « commission de la Haute 
autorité … 
 
 
 

 
… d’Etat » ; 

 

La commission établit 
chaque année un rapport d'ac-
tivité qui est remis au Parle-
ment. 

b) Le dernier alinéa 
est abrogé ; 

b) Le dernier alinéa 
est supprimé ; 

 

 

Art. L. 5123-4. -  
……………………………… 

Les modalités d'ins-
cription sur la liste prévue à 
l'article L. 5123-2 sont fixées 
par un règlement intérieur de 
la commission. 

 
 
2° Le dernier alinéa de 

l’article L. 5123-4 est abro-
gé ; 

 
 
2° Le dernier … 

… L. 5123-4 est 
supprimé ; 

 

 

Art. L. 5123-5. - Toute 
demande d'inscription, de re-

3° Au premier alinéa 
de l’article L.  5123-5 et au 

3° Non modifié 
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nouvellement d'inscription ou 
de modification d'inscription 
d'un médicament mentionné à 
l'article L. 5121-8 sur la liste 
des spécialités pharmaceuti-
ques remboursables, men-
tionnée au premier alinéa de 
l'article L.  162-17 du code de 
la sécurité sociale ou sur la 
liste des médicaments pris en 
charge et utilisés par les col-
lectivités publiques, dans les 
conditions mentionnées aux 
articles L.  5123-2 et suivants, 
donne lieu, au profit de 
l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de san-
té, à la perception d'une taxe 
à la charge du demandeur. 

deuxième alinéa de l’article 
L. 5211-5-1, les mots : 
« l’Agence française de sécu-
rité sanitaire des produits de 
santé » sont remplacés par les 
mots : « la Haute autorité de 
santé » ; 

Art. L. 5211-5-1. -
……………………………… 

Son montant est versé 
à l'Agence française de sécu-
rité sanitaire des produits de 
santé. 
……………………………… 

   

Art. L. 5311-2. - 
……………………………… 

5º Est chargée du 
fonctionnement de la com-
mission de la transparence et 
de la commission mentionnée 
à l'article L. 1261-2. 

 

 
 
4° Au 5° de l’article 

L. 5311-2, les mots : « de la 
commission de la transpa-
rence et » sont supprimés ». 

 
 
4° Non modifié 
 

 

   II bis (nouveau). - Le 
code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° Dans les articles 
L. 1111-2, L. 1111-9, 
L. 1151-1, L. 1414-12-1, 
L. 4133-2, L. 4134-5, 
L. 4393-1, L. 4394-1, 
L. 6113-2, L. 6113-3 et 
L. 6113-6, les mots : 
« agence nationale 
d’accréditation et 
d’évaluation en santé » sont 
remplacés par les mots : 
« Haute autorité de santé » ; 
 

   2° Les articles 
L. 1414-1, L. 1414-5, 
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___ 
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___ 
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___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
L. 1414-6, L. 1521-4 et 
L. 1531-3 sont supprimés. 

 
Art. L. 4001-1. -  Il est 

créé un Fonds de promotion 
de l'information médicale et 
médico-économique à desti-
nation des professionnels de 
santé. Ce fonds est géré par 
l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé 
prévue à l'article  L. 5311-1. 

Le fonds finance ou 
participe au financement d'ac-
tions d'information et de 
communication en matière de 
bon usage des produits de 
santé et de stratégie thérapeu-
tique, notamment de prescrip-
tion et de dispensation médi-
camenteuse, arrêtées dans des 
conditions fixées par décret. 

III. - Les articles 
L. 4001-1 et L.  4001-2 du 
code de la santé publique sont 
abrogés à compter d’une date 
fixée par décret en Conseil 
d’Etat et au plus tard le 
1er janvier 2005. A compter 
de cette date, la Haute autori-
té de santé succède à 
l’Agence française de sécuri-
té sanitaire dans ses droits et 
obligations au titre du fonds 
de promotion de 
l’information médicale et 
médico-économique. 

III. - Le livre prélimi-
naire de la quatrième partie 
du code de la santé publique 
est abrogé à compter … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… médico-économique. 

III. - Non modifié 
 

Les conditions de 
fonctionnement et de gestion 
du fonds sont fixées par dé-
cret. 

   

Art. L. 4001-2. -  Les 
ressources du fonds mention-
né à l'article L. 4001-1 sont 
constituées par une fraction 
de la contribution prévue aux 
articles L. 245-1 à L. 245-6 
du code de la sécurité sociale, 
déterminée par arrêté dans la 
limite d'un plafond de 10 %. 

 

   

   IV (nouveau). - La 
Haute autorité de santé as-
sume en lieu et place de 
l’Agence nationale 
d’accréditation et 
d’évaluation en santé les 
droits et obligations de 
l’employeur vis-à-vis de ses 
personnels. Ceux-ci conser-
vent les mêmes conditions 
d’emploi. 

Les biens, droits et 
obligations de l’agence préci-
tée sont transférés à la Haute 
autorité. Ce transfert est exo-
néré de tous droits ou taxes et 
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ne donne pas lieu à rémuné-
ration. 

 
Section 2 Section 2 Section 2 

 Respect des objectifs 
de dépenses 

 

Respect des objectifs 
de dépenses 

Respect des objectifs 
de dépenses 

 
 Article 21 A (nouveau)  Article 21 A 

 
Code de la sécurité sociale 

 L’article L.  111-9 du 
code de la sécurité sociale est 
ainsi rédigé : 

Supprimé 
 

Art. L. 111-9. - Les 
membres du Parlement qui 
ont la charge de présenter, au 
nom de la commission com-
pétente, le rapport sur les pro-
jets de loi de financement de 
la sécurité sociale suivent et 
contrôlent, sur pièces et sur 
place, l'application de ces lois 
auprès des administrations de 
l'Etat, des organismes de sé-
curité sociale et de mutualité 
sociale agricole, de tout autre 
organisme privé gérant un ré-
gime de base de sécurité so-
ciale légalement obligatoire 
et des établissements publics 
compétents. Réserve faite des 
informations couvertes par le 
secret de la défense nationale 
ou le secret médical, tous les 
renseignements d'ordre finan-
cier et administratif de nature 
à faciliter leur mission doi-
vent leur être fournis. Ils sont 
habilités à se faire communi-
quer tout document de quel-
que nature que ce soit. 

 « Art. L. 111-9. - Les 
commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale et du 
Sénat suivent et contrôlent 
sur pièces et sur place 
l’application des lois de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale auprès des administra-
tions d’Etat, des organismes 
de sécurité sociale et de mu-
tualité sociale agricole, de 
tout organisme privé gérant 
un régime de base légalement 
obligatoire et des établisse-
ments publics compétents. 
Cette mission est confiée à 
leur président ainsi qu’à ceux 
de leurs membres chargés de 
présenter un rapport sur les 
projets de loi de financement 
de la sécurité sociale. Réserve 
faite des informations couver-
tes par le secret de la défense 
nationale ou le secret médi-
cal, tous les renseignements 
et documents qu’ils deman-
dent dans le cadre de cette 
mission, y compris ceux éta-
blis par les organismes char-
gés du contrôle de 
l’administration, doivent leur 
être fournis. » 

 

  
Article 21 B (nouveau) Article 21 B 

  Après l’article 
L. 111-9 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un ar-

Supprimé 
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ticle L. 111-9-1 ainsi rédigé : 

  « Art. L. 111-9-1. - Il 
est créé au sein de la com-
mission de chaque assemblée 
saisie au fond des projets de 
loi de financement de la sécu-
rité sociale une mission 
d’évaluation et de contrôle 
chargée d’assurer l’évaluation 
permanente de ces lois. » 

 

 
Article 21 Article 21 Article 21 

 I. - Dans le titre Ier du 
livre Ier

 

du code de la sécurité 
sociale, il est inséré après le 
chapitre Ier bis un chapitre 
Ier ter ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Sans modification 
 

 « CHAPITRE IER TER « CHAPITRE IER TER  
 « Dispositions relatives aux 

objectifs de dépenses 
 

« Objectifs de dépenses 
 

 

 « Art. L. 111-11. - 
Chaque caisse nationale 
d’assurance maladie transmet 
avant le 30 juin au ministre 
chargé de la sécurité sociale 
des propositions relatives à 
l’évolution de ses charges et 
de ses produits au titre de 
l’année suivante et aux mesu-
res nécessaires pour atteindre 
l’équilibre prévu par le ca-
drage financier pluriannuel 
des dépenses d’assurance ma-
ladie. Ces propositions tien-
nent compte des objectifs de 
santé publique. »  

« Art. L. 111-11. - 
Chaque … 

 
… 30 juin de chaque 

année au ministre … 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
… publique.  

 

  « Les propositions de 
la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés sont soumi-
ses, préalablement à leur 
transmission, à l’avis de son 
conseil de surveillance men-
tionné à l’article L. 228-1. » 

 

Loi n° 2002-1487 du 
20 décembre 2002 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2003  

 

   

Art. 31. - Lorsqu'il II. - L’article 31 de la II. - L’article 31 de la  



 
- 231 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
agrée ou approuve les ac-
cords, conventions, annexes 
et avenants mentionnés aux 
articles L.  162-1-13, 
L. 162-14-1 et L. 162-14-2 du 
code de la sécurité sociale, le 
ministre chargé de la sécurité 
sociale adresse aux commis-
sions compétentes du Parle-
ment un rapport sur la cohé-
rence de ces accords, 
conventions, annexes et ave-
nants avec l'objectif prévu au 
4° du I de l'article LO 111-3 
dudit code. 

loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2003 est 
abrogé. 

loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2003 
(n° 2002-1487 du 20 décem-
bre 2002) est abrogé. 

 

 
Code de la sécurité sociale Article 22 Article 22 Article 22 

CHAPITRE IV 
Commissions et conseils  

Section 6  
Commission de garantie des 

retraites 

I. - Le chapitre IV du 
titre Ier

 

du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est complé-
té par une section 7 ainsi ré-
digée : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 « Section 7 Division et intitulé Division et intitulé 
 « Comité d’alerte sur 

l’évolution des dépenses de 
l’assurance maladie 

 

sans modification sans modification 

 « Art. L. 114-4-1. - Le 
comité d’alerte sur 
l’évolution des dépenses de 
l’assurance maladie est char-
gé d’alerter l’Etat et les cais-
ses nationales d’assurance 
maladie en cas d’évolution 
des dépenses d’assurance ma-
ladie incompatible avec le 
respect de l’objectif national 
voté par le Parlement. Le 
comité est composé du secré-
taire général de la Commis-
sion des comptes de la sécuri-
té sociale, du directeur 
général de l’Institut national 
de la statistique et des études 
économiques et d’une per-
sonnalité qualifiée nommée 
par le président du Conseil 
économique et social. 

« Art. L. 114-4-1. - 
Le … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… économiques, du président 
du Haut conseil pour l’avenir 
de l’assurance maladie et 
d’une personnalité … 

… social. 

« Art. L. 114-4-1. - 
Le … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… économiques et d’une per-
sonnalité … 

 
… social. 

 « Ce comité est placé 
auprès de la Commission des 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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comptes de la sécurité so-
ciale. 

 

 « Chaque année, au 
plus tard le 1er juin, et en tant 
que de besoin, le comité 
d’alerte de l’assurance mala-
die rend un avis sur le respect 
de l’objectif national de dé-
penses d’assurance maladie 
pour l’exercice en cours. 

« Chaque … 
 

… comité 
rend un avis … 

 
 
 
… cours. Il analyse 

notamment l’impact des me-
sures conventionnelles et ce-
lui des déterminants conjonc-
turels et structurels des 
dépenses d’assurance mala-
die. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Lorsque le comité 
d’alerte de l’assurance mala-
die considère qu’il existe un 
risque sérieux que les dépen-
ses d’assurance maladie dé-
passent significativement 
l’objectif national de dépen-
ses d’assurance maladie avec 
une ampleur supérieure à un 
seuil fixé par décret, il le no-
tifie au Parlement, au Gou-
vernement et aux caisses na-
tionales d’assurance maladie. 
Celles-ci proposent des mesu-
res de redressement. Le comi-
té rend un avis sur l’impact 
financier de ces mesures et, le 
cas échéant, de celles que 
l’Etat entend prendre pour sa 
part. 

« Lorsque le comité 
considère … 

 
 
 
 
 
 

 
… décret qui ne peut 

excéder 1 %, il le notifie … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… part. » 

« Lorsque … 
 
 
 

… dépas-
sent l’objectif national … 

 
 
 
… décret, il le noti-

fie … 
 
 
 
 
 
 
 

 
… part 

 « Un décret détermine 
les modalités d’application du 
présent article. » 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue de 
l’alinéa 

 
    
Art. L. 114-1. - 

…………………………….. 
Elle est assistée par un 

secrétaire général permanent, 
nommé par le ministre chargé 
de la sécurité sociale, qui as-
sure l'organisation de ses tra-
vaux ainsi que l'établissement 
de ses rapports. 

 
II. - Au quatrième ali-

néa de l’article L. 114-1 du 
code de la sécurité sociale, les 
mots : « par le ministre char-
gé de la sécurité sociale »  
sont remplacés par les mots : 
« pour une durée de trois ans 
par le Premier Président de la 
Cour des Comptes ». 

 
II. - Au … 
… L.114-1 du même 

code, les mots … 
 

 
… mots : 

« par le premier président de 
la Cour des Comptes pour 
une durée de trois ans ». 

 
II. - Non modifié 
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Section 3 Section 3 Section 3 

 Compétences des 
organismes d’assurance 

maladie relatives au rem-
boursement des produits, 

actes ou prestations 
de santé remboursables 

Compétences des 
organismes d’assurance 

maladie en matière de rem-
boursement des produits, 

actes ou prestations 
de santé remboursables 

Compétences des 
organismes d’assurance 

maladie en matière de rem-
boursement des produits, 

actes ou prestations 
de santé remboursables 

 
Article 23 Article 23 Article 23 

 I. - L’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Sans modification 
 

Art. L. 322-2. - La 
participation de l'assuré aux 
tarifs servant de base au cal-
cul des prestations prévues 
aux 1º, 2º et 3º de l'article 
L. 321-1 est fixée par un dé-
cret en Conseil d'Etat. 

1° Le premier alinéa 
est abrogé ;  

1° Le premier alinéa 
est supprimé ; 

 

 
Elle peut être propor-

tionnelle auxdits tarifs ou être 
fixée à une somme forfaitaire. 
Elle peut varier selon les ca-
tégories de prestations, les 
conditions dans lesquelles 
sont dispensés les soins, les 
conditions d'hébergement, la 
nature de l'établissement où 
les soins sont donnés. La par-
ticipation de l'assuré peut être 
réduite en fonction de l'âge 
ou de la situation de famille 
du bénéficiaire des presta-
tions. 

2° Au deuxième ali-
néa, le mot : « Elle » est rem-
placé par les mots : « I. La 
participation de l’assuré aux 
tarifs servant de base au cal-
cul des prestations prévues 
aux 1°, 2° et 3° de l’article 
L. 321-1 » ; 

 
 
 
 
 
3° Le I est complété 

par deux alinéas ainsi rédi-
gés : 

2° Non modifié 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Alinéa sans modifi-

cation 
 

 

 « La participation est 
fixée et peut être, dans les cas 
mentionnés à l’article 
L. 322-3, réduite ou suppri-
mée, dans des limites et des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat, par déci-
sion de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie, 
après avis de l’Union natio-
nale des organismes de pro-
tection sociale complémen-
taire. Le ministre chargé de la 
santé peut s’opposer à cette 

« La … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… organismes 
d’assurance maladie com-
plémentaire. Le ministre … 

 

 



 
- 234 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
décision pour des motifs de 
santé publique. 

 
… publique. La déci-

sion du ministre est motivée. 
 « L’application aux 

spécialités pharmaceutiques 
mentionnées à l’article 
L. 162-17 des taux de partici-
pation mentionnés à l’alinéa 
précédent est déterminée par 
décision de l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 

Art. L. 322-3. - La 
participation de l'assuré peut 
être limitée ou supprimée 
dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, dans 
les cas suivants  : 
……………………………… 

II. - Au premier alinéa 
de l’article L. 322-3 du même 
code, les mots : « La partici-
pation de l’assuré peut être 
limitée ou supprimée dans les 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat » sont rem-
placés par les mots : « La par-
ticipation de l’assuré men-
tionnée au premier alinéa de 
l’article L. 322-2 peut être 
limitée ou supprimée ». 

II. - Non modifié 
 

 

    
Art. L. 251-4. - Les 

décisions nécessaires au 
maintien ou au rétablissement 
de l'équilibre financier de la 
gestion mentionnée à l'article 
précédent sont prises par le 
conseil d'administration de la 
caisse nationale. 

III. - L’article L. 251-4 
du même code est abrogé. 

  

Lorsqu'elles compor-
tent une augmentation des co-
tis ations, ces décisions ne 
sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par dé-
cret pris sur le rapport des 
ministres intéressés. 

   

En cas de carence du 
conseil d'administration, les 
autorités compétentes de 
l'Etat le mettent en demeure 
de prendre les mesures de re-
dressement nécessaires. 

   

Si cette mise en de-
meure reste sans effet, le 
Gouvernement procède au ré-
tablissement de l'équilibre 
soit en se substituant au 

   



 
- 235 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
conseil d'administration de la 
caisse nationale, soit en usant 
des pouvoirs qu'il tient de la 
législation en vigueur. 

 
Art. L. 162-1-7. - La 

prise en charge ou le re m-
boursement par l'assurance 
maladie de tout acte ou pres-
tation réalisé par un profes-
sionnel de santé, dans le ca-
dre d'un exercice libéral ou 
d'un exercice salarié en centre 
de santé ou dans un établis-
sement ou un service médico-
social, ainsi que, à compter 
du 1er janvier 2005, d'un 
exercice salarié dans un éta-
blissement de santé, à l'e x-
ception des prestations men-
tionnées à l'article L.  165-1, 
est subordonné à leur inscrip-
tion sur une liste arrêtée par 
les ministres chargés de la 
santé, de la sécurité sociale et 
de l'agriculture. L'inscription 
sur la liste peut elle-même 
être subordonnée au respect 
d'indications thérapeutiques 
ou diagnostiques, à l'état du 
patient ainsi qu'à des condi-
tions particulières de pres-
cription, d'utilisation ou de 
réalisation de l'acte ou de la 
prestation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 24 

I. - Les deuxième et 
troisième alinéas de l’article 
L. 162-1-7 du code de la sé-
curité sociale sont remplacés 
par les dispositions suivan-
tes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 24 

Les … 
 
 
… sociale sont rem-

placés par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 24 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Toute nouvelle ins-
cription d'un acte ou d'une 
prestation après le 
1er janvier 2004 est subor-
donnée à l'avis de l'Agence 
nationale d'accréditation et 
d'évaluation en santé men-
tionnée à l'article L. 1414-1 
du code de la santé publique 
sur la sécurité et l'efficacité 
de l'acte ou de la prestation. 
Lorsque, pour l'application 
des dispositions de l'article 
L. 161-29, une liste est modi-
fiée pour être établie par réfé-
rence à un numéro de code de 
l'acte ou de la prestation, 

 « La hiérarchisation 
des prestations et des actes 
est établie dans le respect des 
règles déterminées par des 
commissions créées pour 
chacune des professions dont 
les rapports avec les orga-
nismes d’assurance maladie 
sont régis par une convention 
mentionnée à l’article 
L. 162-14-1. Ces commis-
sions, présidées par une per-
sonnalité désignée d’un 
commun accord par leurs 
membres, sont composées de 
représentants des syndicats 
représentatifs des profession-

Alinéa sans modifica-
tion 
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l'avis mentionné ci-dessus est 
requis si l'acte ou la presta-
tion ne figurait pas sur la liste 
antérieure et peut être sollic i-
té par les ministres chargés de 
la santé et de la sécurité so-
ciale dans le cas contraire. 

nels de santé et de représen-
tants de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie. 
Un représentant de l’Etat as-
siste à leurs travaux. 

Des décrets fixent, en 
tant que de besoin, les moda-
lités d'application du présent 
article. 

« Les conditions 
d’inscription d’un acte ou 
d’une prestation et leur modi-
fication ainsi que l’inscription 
d’un acte ou d’une prestation 
et sa radiation sont décidées 
par l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie , 
après avis de la Haute autori-
té de santé qui se prononce 
pour chacune des indications 
thérapeutiques ou diagnosti-
ques sur l’évaluation du ser-
vice attendu de l’acte ou de la 
prestation et rendu par eux et 
avis de l’union nationale des 
organismes de protection so-
ciale complémentaire. 
L’union nationale des caisses 
d’assurance maladie fixe éga-
lement le tarif de l’acte ou de 
la prestation. 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…  par eux. Elle 
peut, au préalable, solliciter 
l’avis de l’Agence nationale 
d’accréditation et d’évalua-
tion en santé sur la sécurité et 
l’efficacité de cet acte ou de 
cette prestation. L’Union na-
tionale des organismes 
d’assurance maladie com-
plémentaire rend un avis. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les décisions de 
l’union sont réputées approu-
vées sauf opposition motivée 
des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale. 
Le ministre chargé de la santé 
peut procéder d’office à 
l’inscription d’un acte ou 
d’une prestation pour des rai-
sons de santé publique par ar-
rêté pris après avis de la 
Haute autorité de santé. Dans 
ce cas, il fixe la cotation tari-
faire de l’acte ou de la presta-
tion dans le respect des règles 
mentionnées ci-dessus. 

« Les décisions de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie sont ré-
putées … 

 
 

 
… l’inscription ou à la radia-
tion d’un acte … 
 
 
 
… cas, il fixe la hiérarchis a-
tion de l’acte ou de la presta-
tion … 

… ci-dessus. 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… ci-dessus. Les tarifs 

de ces actes et prestations 
sont publiés au Journal offi-
ciel de la République fran-
çaise. 
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 « La cotation tarifaire 

des actes et prestations est 
établie dans le respect des rè-
gles déterminées par des 
commissions créées pour 
chacune des professions dont 
les rapports avec les orga-
nismes d’assurance maladie 
sont régis par une convention 
mentionnée à l’article 
L. 162-14-1. Ces commis-
sions sont composées de re-
présentants des syndicats re-
présentatifs des 
professionnels de santé et de 
représentants de l’union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie. Un re -
présentant de l’Etat assiste à 
leurs travaux. »  

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue de 
l’alinéa 

 

  « Lorsque la Haute au-
torité de santé déclare un acte 
en phase de recherche clini-
que, il peut être inscrit sur la 
liste visée au premier alinéa 
pour une période déterminée. 
L’inscription et la prise en 
charge sont soumises au res-
pect d’une procédure et de 
conditions particulières défi-
nies par convention entre 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et 
l’Agence nationale 
d’accréditation et 
d’évaluation en santé. » 

« Après avis de la 
Haute autorité de santé, un 
acte en phase de recherche 
clinique ou d’évaluation du 
service qu’il rend peut être 
inscrit, pour une période dé-
terminée, sur la liste visée au 
premier alinéa dans des 
conditions fixées par dé-
cret. » 

Art. L. 162-16. - 
……………………………… 

Pour les médicaments 
figurant dans un groupe géné-
rique prévu au 5º de l'article 
L. 5121-1 du code de la santé 
publique, la base de rembour-
sement des frais exposés par 
les assurés peut être limitée à 
un tarif forfaitaire de respon-
sabilité arrêté par les minis-
tres de la santé et de la sécuri-
té sociale après avis du 
Comité économique des pro-
duits de santé institué par l'ar-
ticle L. 162-17-3 du présent 

 
 
 

Article 25 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

 
1° A l’article 

L. 162-16, les mots : « arrêté 
par les ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
après avis du comité écono-
mique des produits de santé » 
sont remplacés par les mots : 

 
 
 

Article 25 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1°Après le mot « res-

ponsabilité », la fin du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 162-16 est ainsi rédigée : 
« décidé par le comité éco-
nomique des produits de san-
té institué par l’article 

 
 
 

Article 25 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1° Non modifié 
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code. « décidé par le comité éco-

nomique des produits de san-
té » ;  

L. 162-17-3 du présent code, 
sauf opposition conjointe des 
ministres concernés qui arrê -
tent dans ce cas le tarif forfai-
taire de responsabilité dans 
un délai de quinze jours après 
la décision du comité » ; 

    
Art. L. 162-16-4. - Le 

prix de vente au public de 
chacun des médicaments 
mentionnés au premier alinéa 
de l'article L. 162-17 est fixé 
par convention entre l'entre-
prise exploitant le médica-
ment et le Comité économi-
que des produits de santé 
conformément à l'article 
L. 162-17-4 ou, à défaut, par 
arrêté des ministres chargés 
de la sécurité sociale, de la 
santé et de l'économie, après 
avis du comité. La fixation de 
ce prix tient compte principa-
lement de l'amélioration du 
service médical rendu appor-
tée par le médicament, des 
prix des médicament à même 
visée thérapeutique, des vo-
lumes de vente prévus ou 
constatés ainsi que des condi-
tions prévisibles et réelles 
d'utilisation du médicament. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° A l’article 

L. 162-16-4, les mots : « par 
arrêté des ministres chargés 
de la sécurité sociale, de la 
santé et de l’économie, après 
avis du comité » sont rempla-
cés par les mots : « par déci-
sion du comité économique 
des produits de santé » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° A … 
 
 
 
 

 
… les mots : « sauf 

opposition subrogatoire des 
ministres concernés dans un 
délai de quinze jours, par dé-
cision du comité » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° A … 
 
 
 
 
 
… les mots : « par dé-

cision du comité sauf opposi-
tion conjointe des ministres 
concernés qui arrêtent dans 
ce cas le prix dans un délai de 
quinze jours après la décision 
du comité » ; 

Art. L. 162-16-5. - 
……………………………… 

A défaut de déclara-
tion ou en cas d'opposition 
définitive du comité, le prix 
de cession au public est fixé 
par arrêté des ministres com-
pétents après avis du comité 
et au plus tard dans un délai 
de soixante-quinze jours 
après l'inscription de la spé-
cialité sur la liste prévue à 
l'article L. 5126-4 du code de 
la santé publique, ou lorsque 
la spécialité figurait sur cette 
liste préalablement à l'obten-
tion de l'autorisation de mise 
sur le marché, dans un délai 

 
 
 
 
3° Au deuxième alinéa 

de l’article L. 162-16-5, les 
mots : « par arrêté des minis-
tres compétents après avis du 
comité » sont remplacés par 
les mots : « par décision du 
Comité économique des pro-
duits de santé » ;  

 
 
 
 
3° Au … 
 
 
 
 
 
 
… santé » et, après la 

première phrase du même 
alinéa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les ministres 
concernés peuvent faire op-
position conjointe à la déci-

 
 
 
 
3° Non modifié 
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de soixante-quinze jours 
après l'obtention de cette au-
torisation. La fixation du prix 
de cession tient compte prin-
cipalement des prix de vente 
pratiqués pour cette spéciali-
té, des prix des médicaments 
à même visée thérapeutique, 
des volumes de vente prévus 
ou constatés, des conditions 
prévisibles ou réelles d'utili-
sation du médicament et 
de l'amélioration du service 
médical apportée par le médi-
cament appréciée par la 
commission prévue à l'arti-
cle L. 5123-3 du même code, 
ainsi que des frais inhérents à 
la gestion et à la délivrance 
de la spécialité pharmaceuti-
que. 

 

sion du comité et arrêtent 
dans ce cas le tarif de respon-
sabilité dans un délai de 
quinze jours après cette déci-
sion. » ; 

Art. L. 162-16-6. -  I. - 
Le tarif de responsabilité des 
spécialités pharmaceutiques 
mentionnées à l'article 
L. 162-22-7 est égal au prix 
de vente aux établissements 
de santé déclaré par l'entre-
prise au Comité économique 
des produits de santé et pu-
blié par ce dernier. A défaut 
de déclaration ou en cas d'op-
position définitive du comité, 
le tarif de responsabilité est 
fixé par un arrêté des minis-
tres compétents après avis du 
comité et au plus tard dans un 
délai de soixante-quinze jours 
après l'inscription sur la liste 
mentionnée à l'article 
L. 162-22-7. La fixation du 
tarif de responsabilité tient 
compte principalement des 
prix de vente pratiqués pour 
cette spécialité, des prix des 
médicaments à même visée 
thérapeutique, des volumes 
de vente prévus ou constatés, 
des conditions prévis ibles ou 
réelles d'utilisation de la spé-
cialité pharmaceutique et de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4° Au premier alinéa 

de l’article L. 162-16-6, les 
mots : « par un arrêté des mi-
nistres compétents après avis 
du comité » sont remplacés 
par les mots : « par décision 
du comité » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4° Au premier alinéa 

du I de l’article 
L. 162-16-6, … 

 
 

 
… comité » et, après la 
deuxième phrase du même 
alinéa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les ministres 
concernés peuvent faire op-
position conjointe à la déci-
sion du comité et arrêtent 
dans ce cas le tarif de respon-
sabilité dans un délai de 
quinze jours après cette déci-
sion. » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4° Non modifié 
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l'amélioration du service mé-
dical apportée par la spéciali-
té appréciée par la commis-
sion prévue à l'article 
L. 5123-3 du code de la santé 
publique. 

 
Art. L. 162-17-3. -  I. - 

Il est créé, auprès des minis-
tres compétents, un Comité 
économique des produits de 
santé. Le comité contribue à 
l'élaboration de la politique 
économique du médicament. 
Il met en oeuvre les orienta-
tions qu'il reçoit des ministres 
compétents, en application de 
la loi de financement de la 
sécurité sociale. 

   

Ces orientations por-
tent notamment sur les 
moyens propres à assurer le 
respect de l'objectif national 
de dépenses d'assurance ma-
ladie mentionné à l'art i-
cle LO 111-3. En particulier, 
le comité applique ces orien-
tations à la fixation des prix 
des médicaments à laquelle il 
procède en application de l'a r-
ticle L. 162-17-4. 

 
 
 
 
5° L’article 

L. 162-17-3 est ainsi modi-
fié : 

a) Au deuxième alinéa 
du I, les mots : « à la fixation 
des prix des médicaments à 
laquelle il procède en applica-
tion de l’article L. 162-17-4 » 
sont remplacés par les mots : 
« aux décisions qu’il prend en 
application des articles 
L. 162-16, L. 162-16-4 à 
L. 162-16-6 et L. 165-2 à 
L. 165-4 » ; 

 
 
 

 
5° Alinéa sans modifi-

cation 
 
a) Non modifié 
 

 
 
 
 
5° Non modifié 
 

La composition et les 
règles de fonctionnement du 
comité sont déterminées par 
décret. 
……………………………… 

b) Le troisième alinéa 
du I est remplacé par les dis-
positions suivantes : « Le 
comité comprend, outre son 
président et deux vice-
présidents choisis par 
l’autorité compétente de 
l’Etat en raison de leur com-
pétence dans le domaine de 
l’économie de la santé, quatre 
représentants de l’Etat, trois 
représentants des caisses na-
tionales d’assurance maladie 
et un représentant de l’Union 
nationale des organismes de 

b) Le troisième alinéa 
du I est ainsi rédigé : 

« Le comité … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
… organismes 
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protection sociale complé-
mentaire. » ; 

d’assurance maladie com-
plémentaire. » ; 

 
  b bis) (nouveau) Le I 

est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

  « Un décret précise la 
composition et les règles de 
fonctionnement du comité, 
notamment les conditions 
dans lesquelles assistent sans 
voix délibérative à ses séan-
ces d’autres représentants de 
l’Etat que ceux mentionnés à 
l’alinéa précédent. » ; 

 

III. - Le rapport d'acti-
vité établi par le comité éco-
nomique des produits de san-
té est remis chaque année au 
Parlement. 

 
 
 
c) Il est ajouté un IV 

ainsi rédigé : 

 
 
 
c) Alinéa sans modifi-

cation 
 

 

 « IV. - Les membres 
du comité ne peuvent, sous 
les peines prévues à l'article 
432-12 du code pénal, pren-
dre part ni aux délibérations 
ni aux votes s'ils ont un inté-
rêt direct ou indirect à l'af-
faire examinée. Les person-
nes collaborant aux travaux 
du comité ne peuvent, sous 
les mêmes peines, traiter une 
question dans laquelle elles 
auraient un intérêt direct ou 
indirect. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les membres du 
comité et les personnes colla-
borant à ses travaux sont 
soumis aux dispositions de 
l’article L. 4113-6 du code de 
la santé publique et du pre-
mier alinéa de l’article 
L. 4113-13 du même code. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les membres du 
comité adressent au président 
de celui-ci, à l'occasion de 
leur nomination ou de leur 
entrée en fonctions, une dé-
claration mentionnant leurs 
liens, directs ou indirects, 
avec les entreprises ou éta-
blissements dont les produits 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
- 242 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
entrent dans son champ de 
compétence, ainsi qu'avec les 
sociétés ou organismes de 
conseil intervenant dans ces 
secteurs. Le président adresse 
la même déclaration à 
l’autorité compétente de 
l’Etat. Cette déclaration est 
rendue publique et est actua-
lisée à leur initiative. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

… actualisée 
par ses auteurs à leur initia -
tive. » 

Art. L. 162-17-4. - En 
application des orientations 
qu'il reçoit annuellement des 
ministres compétents, le Co-
mité économique des produits 
de santé peut conclure avec 
des entreprises ou groupes 
d'entreprises des conventions 
d'une durée maximum de 
quatre années relatives à un 
ou à des médicaments visés 
au premier alinéa de l'art i-
cle L. 162-17. Ces conven-
tions, dont le cadre peut être 
précisé par un accord conclu 
avec un ou plusieurs syndi-
cats représentatifs des entre-
prises concernées, détermi-
nent les relations entre le 
comité et chaque entreprise, 
et notamment : 
……………………………… 

   

Lorsque les orienta-
tions reçues par le comité ne 
sont pas compatibles avec les 
conventions précédemment 
conclues, lorsque l'évolution 
des dépenses de médicaments 
n'est manifestement pas com-
patible avec le respect de 
l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie ou en cas 
d'évolution significative des 
données scientifiques et épi-
démiologiques prises en 
compte pour la conclusion 
des conventions, le comité 
demande à l'entreprise 
concernée de conclure un 
avenant permettant d'adapter 
la convention à cette situa-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° L’article 

L. 162-17-4 est ainsi modi-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Non modifié 
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tion. En cas de refus de l'en-
treprise, le comité peut rési-
lier la convention ou certaines 
de ses dispositions. Dans ce 
cas, le comité peut proposer 
aux ministres chargés de la 
sécurité sociale, de la santé et 
de l'économie de fixer le prix 
de ces médicaments par arrê-
té, en application de l'art i-
cle L. 162-16-1. 

fié : 
 

a) Au septième alinéa, 
les mots : « Dans ce cas, le 
comité peut proposer aux mi-
nistres chargés de la sécurité 
sociale, de la santé et de 
l’économie de fixer le prix de 
ces médicaments par arrêté, 
en application de l’article 
L. 162-16-1. » sont remplacés 
par les mots : « Dans ce cas, 
le comité peut fixer le prix de 
ces médicaments par décision 
prise en application de 
l’article L. 162-16-4. » ; 

 
 
a) Au septième alinéa, 

la dernière phrase est ainsi 
rédigée : 

« Dans ce cas, le co-
mité peut fixer le prix de ces 
médicaments par décision 
prise en application de 
l’article L.  162-16-4. » ; 

Lorsqu'une mesure 
d'interdiction de publicité a 
été prononcée par l'Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé dans les 
conditions prévues à l'arti-
cle L. 5122-9 du code de la 
santé publique, les ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale peuvent pro-
noncer, après avis du Comité 
économique des produits de 
santé et après que l'entreprise 
a été mise en mesure de pré-
senter ses observations, une 
pénalité financière à l'en-
contre de ladite entreprise. 
……………………………… 
 

 
 
 
 
 
 
b) Au huitième alinéa, 

les mots : « les ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale peuvent pro-
noncer après avis du comité 
économique des produits de 
santé et » sont remplacés par 
les mots : « le Comité éco-
nomique des produits de san-
té prononce, » ;  

 
 
 
 
 
 
b) Non modifié 
 

 

Art. L. 162-17-7. - S'il 
s'avère, postérieurement à 
l'inscription d'un médicament 
sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l'article 
L. 162-17, que l'entreprise qui 
exploite le médicament n'a 
pas fourni, en en signalant la 
portée, des informations 
connues d'elle avant ou après 
l'inscription et que ces infor-
mations conduisent à modi-
fier les appréciations portées 
par la commission mention-
née à l'article L. 5123-3 du 
code de la santé publique no-
tamment pour ce qui 
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concerne le service médical 
rendu ou l'amélioration du 
service médical rendu par ce 
médicament, les ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale peuvent pro-
noncer, après avis du Comité 
économique des produits de 
santé et après que l'entreprise 
a été mise en mesure de pré-
senter ses observations, une 
pénalité financière à l'en-
contre de ladite entreprise. 

 
7° Au premier alinéa 

de l’article L. 162-17-7, les 
mots : « les ministres chargés 
de la santé et de la sécurité 
sociale peuvent prononcer, 
après avis du Comité écono-
mique des produits de santé » 
sont remplacés par les mots : 
« le comité économique des 
produits de santé peut pro-
noncer, » ;  

 
7° Au … 
 
 
 
 
 

… santé et » 
sont remplacés … 
 

… pro-
noncer, » ; 

 
 

 
7° Non modifié 
 

 8° L’article L. 162-38 
est ainsi rédigé : 

8° Non modifié 
 

8° Non modifié 
 

Art. L. 162-38. - Sans 
préjudice des dispositions du 
présent code relatives aux 
conventions conclues entre 
les organismes d'assurance 
maladie et les professions de 
santé, les ministres chargés 
de l'économie, de la santé et 
de la sécurité sociale peuvent 
fixer par arrêtés les prix et les 
marges des produits et les 
prix des prestations de servi-
ces pris en charge par les ré-
gimes obligatoires de sécurité 
sociale. Cette fixation tient 
compte de l'évolution des 
charges, des revenus et du vo-
lume d'activité des praticiens 
ou entreprises concernés. 

« Art. L. 162-38. - 
Sans préjudice des disposi-
tions relatives aux conven-
tions conclues entre les orga-
nismes d’assurance maladie 
et les professions de santé ou 
entre le comité institué par 
l’article L. 162-17-3 et les en-
treprises exploitant des médi-
caments ou les fabricants ou 
distributeurs de produits ou 
prestations, les ministres 
chargés de l’économie, de la 
santé et de la sécurité sociale, 
ou ledit comité pour ce qui 
concerne les produits men-
tionnés à l’article L. 165-1, 
peuvent fixer par décision les 
prix et les marges des pro-
duits et les prix des presta-
tions de services pris en 
charge par les régimes obli-
gatoires de sécurité sociale. 
Cette fixation tient compte de 
l’évolution des charges, des 
revenus et du volume 
d’activité des praticiens ou 
entreprises concernés. 

  

Les dispositions du ti-
tre VI de l'ordonnance 
nº 86-1243 du 1er décembre 
1986 relative à la liberté des 
prix et de la concurrence sont 
applicables aux infractions 
prévues par ces arrêtés. 

« Les dispositions du 
titre V du livre IV du code de 
commerce sont applicables 
aux infractions à ces déci-
sions. » ;  
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Art. L. 162-1-9. - 

Lorsqu'un chirurgien-dentiste 
ou médecin fait appel à un 
fournisseur ou à un presta-
taire de services à l'occasion 
de la réalisation des actes pris 
en charge par les organismes 
d'assurance maladie, il est te-
nu de fournir au patient un 
devis préalablement à l'exé-
cution de ces actes puis une 
facture lorsque ces actes ont 
été réalisés. 
……………………………… 

Les infractions aux 
dispositions du premier alinéa 
sont constatées et sanction-
nées dans les mêmes condi-
tions que les infractions aux 
arrêtés pris en application de 
l'article L. 162-38. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
8° bis (nouveau) A 

l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 162-1-9, les mots : 
« aux arrêtés pris  » sont rem-
placés par les mots : « aux 
décisions prises  » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
8° bis Non modifié 
 

Art. L. 162-16-4. - Le 
prix de vente au public de 
chacun des médicaments 
mentionnés au premier alinéa 
de l'article L. 162-17 est fixé 
par convention entre l'entre-
prise exploitant le médica-
ment et le Comité économi-
que des produits de santé 
conformément à l'article 
L. 162-17-4 ou, à défaut, par 
arrêté des ministres chargés 
de la sécurité sociale, de la  
santé et de l'économie, après 
avis du comité. La fixation de 
ce prix tient compte principa-
lement de l'amélioration du 
service médical rendu appor-
tée par le médicament, des 
prix des médicament à même 
visée thérapeutique, des vo-
lumes de vente prévus ou 
constatés ainsi que des condi-
tions prévisibles et réelles 
d'utilisation du médicament. 

Ce prix comprend les 
marges prévues par l'arrêté 
interministériel mentionné à 
l'art icle L. 162-38 ainsi que 
les taxes en vigueur. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
8° ter (nouveau)  Au 

deuxième alinéa de l’article 
L. 162-16-4, les mots : 
« l’arrêté interministériel 
mentionné » sont remplacés 
par les mots : « la décision 
mentionnée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
8° ter Non modifié 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
………………………………  

 9° L'article L.  165-2 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

9° L’article L.  165-2 
est ainsi rédigé : 

9° Non modifié 
 

Art. L. 165-2. - Les ta-
rifs de responsabilité des pro-
duits mentionnés à l'article 
L. 165-1 sont établis par arrê-
té des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
après avis du Comité écono-
mique des produits de santé 
institué par l'art i-
cle L. 162-17-3. 

Un décret en Conseil 
d'Etat précise les conditions 
d'application du présent art i-
cle. 

« Art. L. 165-2. - Les 
tarifs de responsabilité de 
chacun des produits ou pres-
tations mentionnés à l'article 
L. 165-1 inscrits sous forme 
de nom de marque ou de nom 
commercial sont établis par 
convention entre le fabricant 
ou le distributeur du produit 
ou de la prestation concernés 
et le Comité économique des 
produits de santé dans les 
mêmes conditions que les 
conventions visées à l'article 
L. 162-17-4 ou, à défaut, par 
décision du comité économi-
que des produits de santé. 

« Art. L. 165-2. - Non 
modifié 

 

 

 « Les tarifs de respon-
sabilité des produits ou pres-
tations mentionnés à l'artic le 
L. 165-1 inscrits par descrip-
tion générique sont établis 
par convention entre un ou 
plusieurs fabricants ou distri-
buteurs des produits ou pres-
tations répondant à la des-
cription générique ou, le cas 
échéant, une organisation re-
groupant ces fabricants ou 
distributeurs et le Comité 
économique des produits de 
santé dans les mêmes condi-
tions que les conventions vi-
sées à l'article L. 162-17-4 
ou, à défaut, par décision du 
Comité économique des pro-
duits de santé. 

  

 « La fixation de ce ta-
rif tient compte principale -
ment du service rendu, de 
l'amélioration éventuelle de 
celui-ci, des tarifs et des prix 
des produits ou prestations 
comparables, des volumes de 
vente prévus ou constatés et 
des conditions prévisibles et 
réelles d'utilisation. » ;  
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
 10° L’article L.  165-3 

est ainsi rédigé : 
10° Non modifié 10° Non modifié 

Art. L. 165-3. - Les 
ministres chargés de la sécu-
rité sociale, de la santé et de 
l'économie, sur proposition 
du Comité économique des 
produits de santé, peuvent 
fixer par arrêté les prix des 
produits mentionnés à l'art i-
cle L. 165-1 dans les condi-
tions prévues à l'arti-
cle L. 162-38. 

« Art. L. 165-3. - Le 
Comité économique des pro-
duits de santé peut fixer par 
convention ou, à défaut, par 
décision les prix des produits 
et prestations mentionnés à 
l’article L.  165-1 dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 162-38. Lorsque le produit 
ou la prestation est inscrit 
sous forme de nom de mar-
que ou de nom commercial, 
la convention est établie entre 
le fabricant ou le distributeur 
du produit ou de la prestation 
concerné et le Comité éco-
nomique des produits de san-
té dans les mêmes conditions 
que les conventions visées à 
l'article L.  162-17-4 ou, à dé-
faut, par décision du Comité 
économique des produits de 
santé. 

  

 « Lorsque les produits 
ou prestations mentionnés à 
l'article L. 165-1 sont inscrits 
par description générique, la 
convention est établie entre 
un ou plusieurs fabricants ou 
distributeurs des produits ou 
prestations répondant à la 
description générique ou, le 
cas échéant, une organisation 
regroupant ces  fabricants ou 
distributeurs et le Comité 
économique des produits de 
santé dans les mêmes condi-
tions que les conventions vi-
sées à l'article L. 162-17-4 ou 
à défaut, par décision du co-
mité économique des produits 
de santé. » ; 

 

  

Art. L.  165-3-1. - 
Lorsqu'un organisme d'assu-
rance maladie constate à l'en-
contre de la personne ayant 
facturé l'un des produits ou 
prestations inscrits sur la liste 
prévue à l'article  L. 165-1 le 

  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
- 248 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
non-respect du prix fixé dans 
les conditions mentionnées à 
l'article L. 165-3, le directeur 
de cet organisme adresse à la 
personne une notification par 
laquelle il lui indique les faits 
reprochés. Une copie de ce 
courrier est adressée à l'assu-
ré. La personne a la possibili-
té de faire parvenir ses obser-
vations à l'organisme, 
notamment lorsque l'arrêté 
mentionné à l'article L. 165-3 
a prévu des possibilités de 
dépassement. L'assuré peut 
également faire part de ses 
propres observations à l'orga-
nisme d'assurance maladie. 

 
 
 
 
 
 
 
10° bis (nouveau) 

Dans l’avant-dernière phrase 
du premier alinéa de l’article 
L. 165-3-1, les mots : 
« l’arrêté mentionné » sont 
remplacés par les mots : « la 
décision mentionnée » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
10° bis Non modifié 
 

En cas de confirma-
tion de la matérialité des faits, 
l'organisme d'assurance ma-
ladie verse à l'assuré la diffé-
rence entre le prix facturé et 
le prix fixé par arrêté. Il 
adresse à la personne ayant 
facturé le produit ou la pres-
tation une mise en demeure 
de lui rembourser cette 
somme. 
……………………………… 

  
10° ter (nouveau) A la 

fin de la première phrase du 
deuxième alinéa du même ar-
ticle, supprimer les mots : 
« par arrêté » ; 

 

 
10° ter Non modifié 
 

 11° L'article L. 165-4 
est modifié comme suit : 

11° L'article L. 165-4 
est ainsi modifié  : 

11° Non modifié 
 

Art. L. 165-4. - Le 
Comité économique des pro-
duits de santé est notamment 
chargé de proposer les tarifs 
de responsabilité et les prix 
pour les produits mentionnés 
à l'article L. 165-1. 

a) Le premier alinéa 
est abrogé ;  

a) Le premier alinéa 
est supprimé ; 

 

Il peut, dans ce but, 
conclure, avec les fabricants 
ou les distributeurs, des 
conventions qui peuvent no-
tamment porter sur les volu-
mes de ventes. Dans le cadre 
de ces conventions, les entre-
prises ou groupement d'entre-
prises peuvent s'engager à 
faire bénéficier la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, la 
Caisse nationale d'assurance 

b) Au deuxième alinéa 
de l’article L. 165-4, les 
mots : « Il peut, dans ce 
but, » sont remplacés par les 
mots : « Le Comité économi-
que des produits de santé 
peut » ; 

b) Au deuxième ali-
néa, les mots ... 

 
 
 
 

… peut » ; 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles et la 
Caisse centrale de la mutuali-
té sociale agricole d'une re-
mise sur tout ou partie du 
chiffre d'affaires réalisé en 
France sur les produits men-
tionnés à l'article L. 165-1 et 
pris en charge par l'assurance 
maladie. Le montant des re-
mises est versé à la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, qui 
les répartit entre les divers 
régimes d'assurance maladie 
selon la clé de répartition 
prise pour l'application de 
l'art icle L. 162-37. 
……………………………… 
 

Art. L. 165-6. - Les 
organismes d'assurance mala-
die, ainsi que les mutuelles, 
les institutions de prévoyance 
et les sociétés d'assurance, 
peuvent conclure des accords, 
à l'échelon local ou national, 
avec les distributeurs de dis-
positifs médicaux à usage in-
dividuel, notamment en ce 
qui concerne la qualité, les 
prix maximum pratiqués, 
sous réserve que ces produits 
ou prestations ne fassent pas 
l'objet d'un arrêté pris en ap-
plication de l'art icle  L. 165-3, 
et les modalités de dispense 
d'avance de frais. 

 

12° Au premier alinéa 
de l’article L. 165-6, les 
mots : « d’un arrêté pris  » 
sont remplacés par les mots : 
« d’une décision prise ». 

12° Non modifié 
 

12° Non modifié 
 

Art. L. 245-2. -  
……………………………… 

II. - Il est procédé sur 
l'assiette définie au I : 
……………………………… 

2º A un abattement 
d'un montant égal à 30 % du 
chiffre d'affaires hors taxes 
réalisé en France métropoli-
taine et dans les départements 
d'outre-mer au titre des spé-
cialités génériques définies à 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
13° (nouveau)  Au troi-

sième alinéa (2°) du II de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
13° Non modifié 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
l'article L.  5121-1 du code de 
la santé publique à l'exception 
de celles qui sont rembour-
sées sur la base d'un tarif ar-
rêté en application de l'article 
L. 162-16 du présent code, 
bénéficiant d'une autorisation 
de mise sur le marché et ins-
crites sur la liste mentionnée 
au premier alinéa de l'article 
L. 162-17 du présent code ou 
sur la liste mentionnée à l'ar-
ticle L.  5123-2 du code de la 
santé publique ; 

l’article L. 245-2, après les 
mots : « à l’exception de cel-
les qui sont remboursées sur 
la base d’un tarif », le mot : 
« arrêté » est remplacé par le 
mot : « décidé » ; 

 
 

 
Loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2004 

 

   

Art. 12. -  
……………………………… 

VII. - Les entreprises 
redevables en 2003 de la taxe 
prévue à l'article L.  5121-17 
du code de la santé publique 
sont assujetties à une contri-
bution exceptionnelle au pro-
fit de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, assise sur 
leur chiffre d'affa ires hors 
taxes réalisé en France mé-
tropolitaine et dans les dépar-
tements d'outre-mer du 1er 
janvier 2004 au 31 décembre 
2004 au titre des médica-
ments bénéficiant d'une auto-
risation de mise sur le ma rché 
et inscrits sur la liste men-
tionnée au premier alinéa de 
l'article L. 162-17 du code de 
la sécurité sociale ou sur la 
liste mentionnée à l'article 
L. 5123-2 du code de la santé 
publique, à l'exception des 
spécialités génériques défi-
nies à l'article L.  5121-1 du 
même code, hormis celles qui 
sont remboursées sur la base 
d'un tarif arrêté en application 
de l'article L. 162-16 du code 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
14° (nouveau) A la fin 

de la première phrase du pa-
ragraphe VII de l’article 12 
de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 
(loi n° 2003-1199 du 18 dé-
cembre 2003), après les 
mots : « sur la base d’un ta-
rif », le mot : « arrêté » est 
remplacé par le mot : « déci-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
14° Non modifié 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
de la sécurité sociale. Le chif-
fre d'affaires concerné ne 
prend pas en compte les re-
mises accordées par les en-
treprises. 

dé ». 

   I bis (nouveau). - Les 
prix de vente au public des 
médicaments et des disposi-
tifs médicaux fixés par le 
Comité économique des pro-
duits de santé sont publiés au 
Journal officiel de la Répu-
blique française. 

Code de la santé publique 
   

Art. L. 5126-4. - Dans 
l'intérêt de la santé publique, 
le ministre chargé de la santé 
arrête, par dérogation aux 
dispositions de l'article 
L. 5126-1, la liste des médi-
caments que certains établis-
sements de santé, disposant 
d'une pharmacie à usage inté-
rieur, sont autorisés à vendre 
au public, au détail et dans le 
respect des conditions pré-
vues aux articles L. 5123-2 à 
L. 5123-4. Les conditions 
d'utilisation, le prix de ces-
sion des médicaments, le cas 
échéant, dans le respect des 
dispositions de l'arti-
cle L. 162-16-5 du code de la 
sécurité sociale et le prix de 
cession des dispositifs médi-
caux stériles sont arrêtés 
conjointement par les minis-
tres chargés de l'économie, de 
la santé et de la sécurité so-
ciale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
II. - La dernière phrase 

de l’article L. 5126-4 du code 
de la santé publique est rédi-
gée ainsi qu’il suit : « Les 
conditions d’utilisation des 
médicaments et des disposi-
tifs médicaux stériles sont ar-
rêtés conjointement par les 
ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
II. - La dernière … 
 

… est ainsi 
rédigée : 

« Les conditions … 
 
 
 
 
… sociale. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

 
Code de la sécurité sociale Article 26 Article 26 Article 26 

 Après l’article 
L. 162-21-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-21-2 ainsi rédi-
gé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Sans modification 
 

 « Art. L. 162-21-2. - Il 
est créé, auprès des ministres 

« Art. L. 162-21-2. - 
Il … 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, un comité de 
l’hospitalisation. Ce comité 
contribue à l’élaboration de la 
politique de financement des 
établissements de santé ainsi 
qu’à la détermination et au 
suivi de la réalisation des ob-
jectifs de dépenses 
d’assurance maladie relatives 
aux frais d’hospitalisation. 

 
… sociale, un conseil 

de l’hospitalisation. Ce 
conseil contribue … 

 
 
 
 
 
 
… d’hospitalisation. 

 « Les décisions relati-
ves au financement des éta-
blissements de santé, à la dé-
termination et au suivi de la 
réalisation des objectifs de 
dépenses d’assurance maladie 
relatives aux frais 
d’hospitalisation, notamment 
celles portant sur les éléments 
mentionnés aux articles 
L. 162-22-3, L.  162-22-10 et 
L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale, sont prises 
après avis de ce comité. Le 
comité est également informé 
des orientations de la politi-
que salariale et statutaire et 
des conséquences financières 
des accords ou protocoles 
d'accord passés entre l'Etat et 
les organisations syndicales. 
Il consulte les fédérations na-
tionales représentatives des 
établissements de santé sur 
les dossiers dont il a la 
charge. 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 162-22-13, sont prises 
sur la recommandation de ce 
conseil. 

« Lorsque la décision 
prise est différente de la re -
commandation du conseil, 
elle est motivée. En cas de 
carence du conseil, les minis-
tres compétents  l’informent  
de la décision prise, et le 
conseil donne un avis sur la 
décision. 

« Le conseil donne 
également un avis sur les 
orientations de la politique 
salariale et statutaire et les 
conséquences financières de 
chaque projet d’accord ou de 
protocole d'accord destinés à 
être conclus entre l'Etat et les 
organisations syndicales. 

 

  « A la demande du 
ministre de la santé ou de la 
sécurité sociale, d’une orga-
nisation représentative des 
établissements de santé ou de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie, il donne 
un avis sur les projets de tex-
tes réglementaires fixant des 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
nouvelles normes de sécurité 
sanitaire applicables aux éta-
blissements de santé. L’avis 
comporte notamment 
l’évaluation de l’impact fi-
nancier et l’analyse des 
conséquences de ces mesures 
sur l’organisation des établis-
sements. 

  « Le conseil consulte 
les fédérations nationales re-
présentatives des établisse-
ments de santé sur les dos-
siers dont il a la charge. Il 
peut commander des études à 
des organismes extérieurs. » 

 

 « La composition, les 
modalités de représentation 
des organismes nationaux 
d’assurance maladie et les rè-
gles de fonctionnement du 
comité sont déterminées par 
arrêté conjoint des ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. Cet arrêté 
fixe la liste des décisions pri-
ses sur proposition du comité 
et détermine les conditions 
dans lesquelles le comité 
contribue à l’élaboration et au 
suivi de la réalisation des ob-
jectifs de dépenses 
d’assurance maladie. »  

« La composition, … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… sur proposition du 

conseil et détermine les 
conditions dans lesquelles le 
conseil contribue … 

 
 
… maladie. » 

 

    
Art. L. 162-22-18. - 

Les établissements de santé 
sont passibles, après qu'ils ont 
été mis en demeure de pré-
senter leurs observations, 
d'une sanction financière en 
cas de manquement aux rè-
gles de facturation fixées en 
application des dispositions 
de l'article L. 162-22-6, d'e r-
reur de codage ou d'absence 
de réalis ation d'une prestation 
facturée. 

Cette sanction est 
prise par l'Etat à la suite d'un 
contrôle réalisé sur pièces et 
sur place par les médecins 
inspecteurs de santé publique 

 
 
 

Article 27 

I. - L’article 
L. 162-22-18 du code de la 
sécurité sociale est ainsi mo-
difié : 

1° La première phrase 
du deuxiè me alinéa est ainsi 
rédigée : 

« Cette sanction est 
prise par la commission exé-
cutive mentionnée à l’article 
L. 6115-2 du code de la santé 
publique, à la suite d’un 

 
 

 

Article 27 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 
1° Alinéa sans modifi-

cation 
 
« Cette … 
 
 
 
 

 
 

 

Article 27 

Sans modification 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
ou les médecins conseils des 
organismes d'assurance mala-
die mentionnés au sixième 
alinéa de l'article L. 1112-1 
du code de la santé publique. 
Elle est notifiée à l'établisse-
ment. 

contrôle réalisé sur pièces et 
sur place par les médecins 
inspecteurs de santé publique 
ou les médecins conseils des 
organismes d’assurance ma-
ladie mentionnés au sixième 
alinéa de l’article L. 1112-1 
du code de la santé publique 
en application du programme 
de contrôle régional établi par 
ladite commission. » 

 
 

… publique 
ou les praticiens conseils … 

 
 
… L. 1112-1 

du même code … 
 

 
… commission. » 

Son montant est fonc-
tion du pourcentage des 
sommes indûment perçues 
par rapport aux sommes dues. 
Il est calculé sur la base des 
recettes annuelles d'assurance 
maladie de l'établissement ou, 
si le contrôle porte sur une 
activité ou une prestation en 
particulier, sur la base des re-
cettes annuelles d'assurance 
maladie de cette activité ou 
prestation, dans la limite de 
5 % des recettes annuelles 
d'assurance maladie de l'éta-
blissement. 

 
2° La deuxième phrase 

du troisième alinéa est ainsi 
rédigée : 

« Il est calculé sur la 
base des recettes annuelles 
d’assurance maladie de 
l’établissement ou, si le 
contrôle porte sur une activi-
té, une prestation en particu-
lier ou des séjours présentant 
des caractéristiques commu-
nes, sur la base des recettes 
annuelles d’assurance mala-
die afférentes à cette activité, 
prestation ou ces séjours, 
dans la limite de 5% des re-
cettes annuelles d’assurance 
maladie de l’établissement. » 

 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 
« Il … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… activité,  
cette prestation … 

 
 
… l’établissement. » 

 

Code de la santé publique 
   

Art. L. 6115-4. - 
……………………………… 

3º L'accord prévu à 
l'art icle L.  162-22-4 du code 
de la sécurité sociale ou, à dé-
faut, son contenu ainsi que les 
contrats pluriannuels men-
tionnés aux articles L. 6114-1 
à L. 6114-3. 

II. - A l’article 
L. 6115-4 du code de la santé 
publique, après le quatrième 
alinéa, est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

II. - A l’article 
L. 6115-4 du code de la santé 
publique, après le quatrième 
alinéa (3°), il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

 

 « 4° Les sanctions fi-
nancières applicables aux 
établissements de santé pré-
vues à l’article L. 162-22-18 
du code de la sécurité so-
ciale. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 
Code de l’éducation 

 
 

 

Art. L. 631-1. - Le    
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___ 
 

Texte adopté par 
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première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
nombre des étudiants admis 
ainsi que les modalités de 
leur admission, à la fin de la 
première année du premier 
cycle, à poursuivre des études 
médicales, odontologiques ou 
pharmaceutiques sont fixés, 
chaque année, compte tenu 
des besoins de la population, 
de la nécessité de remédier 
aux inégalités géographiques 
et des capacités de formation 
des établissements concernés, 
par le ministre chargé de la 
santé et le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 27 bis (nouveau)  

Après le premier ali-
néa de l’article L. 631-1 du 
code de l’éducation, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 

 

Article 27 bis 

Sans modification 
 

………………………………  « Chaque année, un 
comité de la démographie 
médicale, qui associe no-
tamment des représentants de 
la direction générale de la 
santé, de la direction de la sé-
curité sociale, de la direction 
de l’enseignement supérieur, 
des régimes de l’assurance 
maladie et des doyens des fa-
cultés de médecine, donne un 
avis aux ministres sur la déci-
sion mentionnée à l’alinéa 
précédent. Un décret fixe  la 
composition et les modalités 
de fonctionnement de ce co-
mité. » 

 

 
Section 4 Section 4 Section 4 

 Dispositif conventionnel Dispositif conventionnel Dispositif conventionnel 

Code de la sécurité sociale Article 28 Article 28 Article 28 

 I. - L’article L. 162-15 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Sans modification 
 

 A. - Au premier ali-
néa : 

1° Au premier alinéa :  

 
Art. L. 162-15. - Les 

conventions prévues aux sec-
tions 1, 2 et 3 du présent cha-
pitre et l'accord-cadre prévu à 
l'article L.  162-1-13, leurs 
annexes et avenants sont 

1° Les mots : « et 
l’accord-cadre prévu à 
l’article L. 162-1-13 » sont 
remplacés par les mots : 
« , l’accord cadre prévu à 
l’article L. 162-1-13 et les ac-
cords conventionnels inter-

a) Les … 
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transmis, au nom des parties 
signataires, lors de leur 
conclusion ou d'une tacite re-
conduction, par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés aux 
ministres chargés de la santé, 
de la sécurité sociale, de 
l'agriculture, de l'économie et 
du budget. Le Conseil natio-
nal de l'ordre des médecins, 
des chirurgiens-dentistes ou 
des sages -femmes est consul-
té par la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés sur les dis-
positions conventionnelles re-
latives à la déontologie de ces 
professions. L'avis rendu est 
transmis simultanément à la 
caisse et aux ministres char-
gés de la santé et de la sécuri-
té sociale. 

professionnels prévus à 
l’article L.  162-14-1 » ; 

 
 
 
 
 
2° Les mots : « , de 

l’agriculture, de l’économie 
et du budget » sont suppri-
més. 

 
… L. 162-14-1 » ;  
 
 
 
 
 
b) Les mots : « , de la 

sécurité sociale, de l’agri-
culture, de l’économie et du 
budget » sont  remplacés par 
les mots : « et de la sécurité 
sociale » ; 

 B. - Le deuxième ali-
néa est ainsi modifié : 

2° Le deuxième alinéa 
est ainsi modifié : 

 

 
 
L'accord-cadre, les 

conventions, annexes et ave-
nants sont approuvés par les 
ministres chargés de la santé, 
de la sécurité sociale, de 
l'agriculture, de l'économie et 
du budget. Ils sont réputés 
approuvés si les ministres 
n'ont pas fait connaître aux 
signataires, dans le délai de 
quarante-cinq jours à compter 
de la réception du texte, qu'ils 
s'opposent à leur approbation 
du fait de leur non-conformité 
aux lois et règlements en vi-
gueur ou de leur incompatib i-
lité avec le respect des objec-
tifs de dépenses ou des 
risques que leur application 
ferait courir à la santé publi-
que ou à un égal accès aux 
soins. 

 

1° Dans la première 
phrase, après les mots : 
« L’accord-cadre, », sont in-
sérés les mots : « les accords 
conventionnels interprofes-
sionnels, » ; 

a) Dans … 
 
 
 

… interprofes-
sionnels, » ; 

a bis) (nouveau)  Les 
mots : « , de la sécurité so-
ciale, de l’agriculture, de 
l’économie et du budget » 
sont remplacés par les mots : 
« et de la sécurité sociale » ; 

 

 2° Dans la deuxième  
phrase, les mots : « quarante-

b) Dans … 
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cinq jours » sont remplacés 
par les mots : « vingt et un 
jours » et les mots : « ou de 
leur incompatibilité avec le 
respect des objectifs de dé-
penses ou des risques que 
leur application ferait courir à 
la santé publique ou à un égal 
accès aux soins » sont rem-
placés par les mots : « ou 
pour des motifs de santé pu-
blique ou de sécurité sani-
taire » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sani-
taire » ; 

 
 3° Les mots : « , de 

l’agriculture, de l’économie 
et du budget » sont suppri-
més. 

c) Supprimé 
 

 

Toutefois, lorsque la 
non-conformité aux lois et 
règlements en vigueur de 
l'accord-cadre, de la conven-
tion, de l'avenant ou de l'an-
nexe  concerne seulement une 
ou plusieurs dispositions di-
visibles, les ministres comp é-
tents peuvent, dans le délai 
prévu ci-dessus, disjoindre 
cette ou ces seules disposi-
tions de l'approbation. Ils no-
tifient cette disjonction à la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés ainsi qu'à la ou les 
autres caisses nationales d'as-
surance maladie concernées. 
Ils peuvent également, dans 
les mêmes conditions, lorsque 
l'accord-cadre, une conven-
tion ou un avenant a pour ob-
jet de rendre opposables les 
références professionnelles 
mentionnées à l'article 
L. 162-12-15, exclure certai-
nes références de l'approba-
tion dans l'intérêt de la santé 
publique. Il est fait mention 
de ces exclusions lors de la 
publication. 

 

 
C. - Au troisième ali-

néa, après les mots : « de 
l’accord-cadre, », sont insérés 
les mots : « des accords 
conventionnels interprofes-
sionnels, » et les mots : « à la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés ainsi qu’à la 
ou les autres caisses nationale 
d’assurance maladie concer-
nées » sont remplacés par les 
mots : « à l’Union nationale 
des caisses d'assurance mala-
die ». 

 
3° Au … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… maladie » ; 
 

 

 D. - Après le troisième 
alinéa, est inséré un alinéa 

4° Après le troisième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
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ainsi rédigé : ainsi rédigé : 

 « L’opposition formée 
à l’encontre de l’un des ac-
cords mentionnés au premier 
alinéa par une ou plusieurs 
organisations syndicales re-
présentant pour les médecins, 
d’après les résultats des élec-
tions aux unions régionales 
de médecins libéraux men-
tionnées aux articles 
L. 4134-1 à L.  4134-7 du 
code de la santé publique, la 
majorité des suffrages expri-
més et, pour les autres pro-
fessions, au moins le double 
des effectifs de profession-
nels libéraux représentés par 
les organis ations syndicales 
signataires au vu de l’enquête 
de représentativité prévue à 
l’article L.  162-33, fait obsta-
cle à sa mise en oeuvre. » 

« L’opposition … 
 
 
 
 
 
 

… régionales 
des médecins exerçant à titre 
libéral mentionnées … 

 
 
… majorité absolue des suf-
frages exprimés et, pour les 
autre professions, d’après les 
résultats des élections aux 
unions des professionnels de 
santé exerçant à titre libéral 
mentionnées à l’article 
L. 4135-1 du même code, la 
majorité absolue des suffra-
ges exprimés fait obstacle à 
sa mise en œuvre. » ; 

 

    
 E. - Les deux derniers 

alinéas sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

5° Les deux derniers 
alinéas sont remplacés par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

 

L'accord-cadre, les 
conventions, annexes et ave-
nants approuvés sont publiés 
au Journal officiel de la Ré-
publique française. 

« L’accord-cadre, les 
accords conventionnels inter-
professionnels, les conven-
tions et leurs avenants ap-
prouvés sont publiés au 
Journal officiel de la Répu-
blique française. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

L'accord-cadre et la 
convention nationale sont ap-
plicables aux professionnels 
concernés qui déclarent à la 
caisse primaire d'assurance 
maladie, dans un délai fixé 
par cet accord-cadre ou cette 
convention, y adhérer. 

« L’accord-cadre, les 
conventions nationales, leurs 
avenants, le règlement et les 
accords de bon usage des 
soins mentionnés à l’article 
L. 162-12-17 sont applica-
bles : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « a) aux profession-
nels de santé qui s’installent 
en exercice libéral ou qui 
souhaitent adhérer à la 
convention pour la première 
fois s’ils en font la demande ; 

« 1° Aux profession-
nels … 

 
 
 

… demande ; 

 

 « b) Aux autres pro-
fessionnels  de santé tant 
qu’ils n’ont pas fait connaître 

« 2° Aux autres … 
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à la caisse primaire 
d’assurance maladie qu’ils ne 
souhaitent plus être régis par 
ces dispositions. » 

 
 
 

… dispositions. » 
    
 II. - Il est créé après 

l’a rticle L. 162-15-1 du code 
de la sécurité sociale un arti-
cle L.  162-15-2 ainsi rédigé : 

II. - Il est rétabli, après 
l’article L. 162-15-1 du 
même code, un article 
L. 162-15-2 ainsi rédigé : 

 

 « Art. L. 162-15-2. - 
En l’absence d’opposition à 
leur reconduction formée, 
dans des conditions prévues 
par voie réglementaire, par 
l’un au moins des signataires 
ou par un ou plusieurs syndi-
cats représentatifs des profes-
sions concernées, les conven-
tions prévues aux sections 1, 
2 et 3 du présent chapitre et 
l’accord-cadre prévu à 
l’article L. 162-1-13 sont re-
nouvelés par tacite reconduc-
tion. 

« Art. L. 162-15-2. - 
Non modifié 

 

 

    
 III. - A. L’article 

L. 162-14-2 du même code 
est ainsi rédigé : 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 

Art. L. 162-14-2. - Les 
tarifs mentionnés au 1º de 
l'article L. 162-14-1 sont 
fixés dans le cadre d'avenants 
à chaque convention. Ces 
avenants comportent en an-
nexe l'ensemble des modifi-
cations de la nomenclature 
établie pour les actes pris en 
charge par l'assurance mala-
die que les signataires envi-
sagent de proposer aux minis-
tres chargés de la sécurité 
sociale, de la santé et de 
l'agriculture et dont il a été 
tenu compte pour fixer les ta-
rifs. La totalité des avenants 
conclus en application du 
présent alinéa fait l'objet d'un 
envoi unique, au plus tard le 
15 juin, à chacun des minis-
tres précités. 

« Art. L. 162-14-2. - 
I. - En cas de rupture des né-
gociations préalables à 
l’élaboration d’une conven-
tion mentionnée à l’article 
L. 162-14-1 ou d’opposition à 
la nouvelle convention dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 162-15, un arbitre 
arrête un projet de convention 
dans le respect du cadre fi-
nancier pluriannuel des dé-
penses de santé. 

« Le projet est soumis 
aux ministres pour approba-
tion et publication, selon les 
règles prévues à l’article 
L. 162-15, sous la forme d’un 
règlement ou d’une conven-
tion lorsque l’union nationale 
des caisses d'assurance mala-
die et au moins une organis a-
tion syndicale représentative 
des professionnels de santé 

« Art. L. 162-14-2. - 
I. -  Alinéa sans modification 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le … 
 
 
 
 

… règlement arbitral. 
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libéraux y ont adhéré. 

Sauf en cas d'urgence 
ou d'impérieuse nécessité de 
santé publique, les ministres 
précités tiennent compte des 
propositions faites par les 
partenaires conventionnels 
dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent lorsqu'ils 
mettent en oeuvre des modi-
fications de la nomenclature. 
Lorsque les ministres déci-
dent de ne pas mettre en oeu-
vre une modification de la 
nomenclature proposée en 
application du présent article, 
ils en informent les signatai-
res des avenants concernés en 
leur communiquant les motifs 
de leur décision. 

« Les dispositions 
conventionnelles antérieures 
continuent de produire leurs 
effets jusqu’à la date d’entrée 
en vigueur du règlement ou 
de la convention. 

« Le règlement arbitral 
est arrêté pour une durée de 
cinq ans. Toutefois, il cesse 
d’être applicable à compter 
de l’entrée en vigueur d’une 
nouvelle convention. Les dis-
positions du présent article 
sont applicables à son renou-
vellement. 

 
 
 
« II. - L’arbitre est dé-

signé par l’Union nationale 
des caisses d'assurance mala-
die et au moins une organis a-
tion syndicale représentative 
des professionnels de santé 
libéraux concernés. A défaut 
ou en cas d’opposition à cette 
désignation, formée dans les 
mêmes conditions que celles 
définies au quatrième alinéa 
de l’article L. 162-15, il est 
désigné par le premier prési-
dent de la Cour des comp-
tes. » 

« Les … 
 
 
 

… règlement. 
 
« Le … 
 
… ans. Toutefois, les 

partenaires conventionnels 
engagent des négociations en 
vue d’élaborer une nouvelle 
convention au plus tard dans 
les deux ans qui suivent 
l’entrée en vigueur du règle-
ment arbitral. Celui-ci 
cesse … 

… renouvellement. 
« II. - L’arbitre … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… par le président 
du Haut conseil pour l’avenir 
de l’assurance maladie. » 

 

    
Art. L. 162-5-9. - I. - 

Un règlement conventionnel 
minimal est établi par arrêté 
interministériel pris après 
consultation de la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, des 
organisations syndicales re-
présentatives des généralistes 
et des spécialistes et, en tant 
qu'il comporte des disposi-
tions relatives à la déontolo-
gie médicale, du Conseil na-
tional de l'ordre des 
médecins. 

B. - Les articles 
L. 162-5-9 et L.  162-15-4 du 
même code sont abrogés. 

B. - Non modifié 
 

 

Le règlement conven-
tionnel minimal s'applique en 
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l'absence de convention na-
tionale. 

II. - Le règlement 
conventionnel minimal est 
applicable à l'ensemble des 
médecins qui déclarent à la 
caisse primaire d'assurance 
maladie, dans un délai fixé 
par ce règlement, y adhérer. 

   

Toutefois, sont consi-
dérés comme adhérents de 
plein droit à ce règlement les 
médecins adhérents à la 
convention nationale précé-
demment en vigueur, sauf 
s'ils font connaître à la caisse 
primaire d'assurance maladie 
qu'ils n'acceptent pas d'être 
régis par ses dispositions. 

   

III. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables à chacune des profes-
sions de santé mentionnées à 
l'article L. 162-1-13, après 
consultation de la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés ainsi 
que, pour chaque profession, 
des organisations syndicales 
représentatives et, en tant que 
de besoin, de l'organisation 
en charge des questions de 
déontologie de cette profes-
sion. 

   

IV.  - Le règlement 
prévu au présent article peut 
comporter toute disposition 
entrant dans le champ des 
conventions nationales en ap-
plication des dispositions du 
présent code. Ce règlement 
fixe les tarifs des honoraires, 
rémunérations et frais acces-
soires dus par les assurés so-
ciaux aux professionnels 
concernés en dehors des cas 
de dépassements autorisés. 

 

   

Art. L. 162-15-4. - I. - 
A défaut de convention pour 
les médecins spécialistes ou à 
défaut d'annexes pour cette 
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convention, la Caisse natio-
nale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale peuvent conclure un pro-
tocole relatif aux éléments 
mentionnés au I de l'article 
L. 162-15-2 par spécialité ou 
groupe de spécialité avec au 
moins une organisation syn-
dicale nationale de médecins 
de la spécialité ou du groupe 
de spécialité adhérente d'une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire des médecins spé-
cialistes. 

II. - A défaut d'accord 
entre les parties à la conven-
tion des médecins spécialistes 
ou en l'absence de convention 
pour les médecins spécialis-
tes, la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et au moins 
une autre caisse nationale 
peuvent conclure un proto-
cole relatif aux mesures men-
tionnées au deuxième alinéa 
du II de l'article L. 162-15-2 
par spécialité ou groupe de 
spécialité avec au moins une 
organisation syndicale natio-
nale de médecins de la spé-
cialité ou du groupe de spé-
cialité adhérente d'une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire des médecins spé-
cialistes. 

 

   

Art. L. 322-5-1. - L'as-
suré est dispensé de l'avance 
de ses frais pour la part ga-
rantie par les régimes obliga-
toires d'assurance maladie dès 
lors que le transport est réali-
sé par une entreprise de 
transports sanitaires conven-
tionnée. 

La participation de 
l'assuré versée aux prestatai-
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res de transports sanitaires est 
calculée sur la base des tarifs 
mentionnés aux articles 
L. 162-14-2 ou L.  162-5-9. 

C. (nouveau). - Au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 322-5-1 du même code, les 
références : « L. 162-14-2 ou 
L. 162-5-9 » sont remplacées 
par les références : 
« L. 162-14-1 et 
L. 162-14-2 ». 

    
  D (nouveau). - Aux ar-

ticles L.  162-5-10, 
L. 162-5-14, L. 162-12-15, 
L. 162-12-16, L. 315-1 et 
L. 722-1 du même code, la 
référence : « L. 162-5-9 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 162-14-2 ». 

 

 
Article 29 Article 29 Article 29 

Art. L. 162-14-1. - I - 
……………………………… 

3º Le cas échéant, les 
modalités de constitution, 
d'organisation et de fonction-
nement de fonds de moderni-
sation de la profession consi-
dérée. 

I. - Le I créé à l’article 
L. 162-14-1 du code de la sé-
curité sociale par l’article 6 
de la présente loi est complé-
té par les dispositions suivan-
tes : 

I. - Le I de l’article 
L. 162-14-1 du code de la sé-
curité sociale est complété 
par quatre alinéas ainsi rédi-
gés : 

I. - Non modifié 
 

 « 4° Le cas échéant, 
des dispositifs d'aides visant à 
faciliter l’installation des pro-
fessionnels de santé libéraux 
dans les zones mentionnées à 
l’article L.  162-47. Les obli-
gations auxquelles sont sou-
mis les professionnels qui 
bénéficient de ces aides peu-
vent être adaptées par les 
unions régionales de caisses 
d’assurance maladie après 
consultation des organis a-
tions représentatives des pro-
fessionnels de santé pour te-
nir compte de la situation 
régionale ;  

« 4° Le … 
 
 
… libéraux ou des 

centres de santé mentionnés à 
l’article L. 6323-1 du code de 
la santé publique dans les zo-
nes mentionnées à l’article 
L. 162-47 du présent code. 
Les obligations … 

… professionnels ou 
les centres de santé qui béné-
ficient … 

 
 
 

… régionale  ; 

 

 « 5° Les conditions 
dans lesquelles les caisses 
d’assurance maladie peuvent 
participer au financement des 
cotisations dues par les pro-
fessionnels de santé au titre 
de leurs honoraires en appli-

« 5° Les … 
 
… maladie participent 

au financement … 
 
 
 

 



 
- 264 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
cation des articles L.  242-11, 
L. 645-2 et L. 722-4 ; la 
convention fixe l’assiette et le 
niveau de cette participation 
et les modalités de sa modu-
lation, notamment en fonc-
tion du lieu d’installation ou 
d’exercice ; elle fixe égale -
ment les modalités de calcul 
et de répartition entre régimes 
de cette participation ; la par-
ticipation ne peut être allouée 
que si le professionnel de 
santé a versé la cotisation à sa 
charge dans un délai fixé par 
décret ; elle peut être en outre 
partiellement ou totalement 
suspendue, dans les condi-
tions prévues par les conven-
tions, pour les professionnels 
de santé ne respectant pas 
tout ou partie des obligations 
qu’elles déterminent ;  

 
… L. 722-4 ; la ou les 

conventions fixent 
l’assiette … 

 
 
 

… d’exercice ; elles fixent 
également … 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

…déterminent ;  
 « 6° Les modalités 

d’organisation et de fonction-
nement des commissions 
mentionnées à l’article 
L. 162-1-7. » 

« 6° Alinéa sans modi-
fication 

 

 

  « Les dispositifs 
d’aides à l’installation des 
professionnels de santé exer-
çant à titre libéral prévus aux 
4° et 5° du présent article font 
l’objet d’évaluations régiona-
les annuelles et communi-
quées aux conférences régio-
nales ou territoriales de santé 
concernées prévues à l’article 
L. 1411-12 du code de la san-
té publique et d’une évalua-
tion nationale adressée au 
Parlement dans un délai 
maximum de trois ans à 
compter de l’entrée en vi-
gueur de la loi n° …… du 
…… relative à l’assurance 
maladie . » 

 

    
Art. L.  162-11. - A dé-

faut de convention nationale, 
les tarifs des honoraires et 

II. - Au premier alinéa 
de l’article L. 162-11 du 
même code, après les mo ts : 

II. - Au … 
 
 

II. - Non modifié 
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frais accessoires dus aux chi-
rurgiens-dentistes, sages-
femmes et auxiliaires médi-
caux pour les soins dispensés 
aux assurés sociaux et à leurs 
ayants droit sont fixés par des 
conventions conclues entre 
les caisses primaires d'assu-
rance maladie et un ou plu-
sieurs des syndicats les plus 
représentatifs de chacune de 
ces professions, dans la limite 
des tarifs fixés par arrêté in-
terministériel. 
……………………………… 

« frais accessoires », sont in-
sérés les mots : « et la parti-
cipation au financement des 
cotisations prévue au 4° de 
l’article L. 162-14-1 ». 

 
 
 
… prévue au 5° de 

l’article L.  162-14-1 ». 

    
Art. L. 162-5-11. - Les 

caisses d'assurance maladie 
prennent en charge une partie 
de la cotisation due, en appli-
cation de l'article L. 242-11, 
par les médecins exerçant 
leur activité professionnelle 
non salariée dans le cadre des 
conventions prévues à l'arti-
cle L.  162-5. 

III. - Les articles 
L. 162-5-11, L. 645-2-1 et 
L. 722-4-1 du même code 
sont abrogés. 

III. - Non modifié III. - Non modifié 

Un décret fixe le ni-
veau de cette participation et 
les modalités de sa répartition 
entre le régime général d'as-
surance maladie, les régimes 
d'assurance maladie des pro-
fessions agricoles et le régime 
d'assurance maladie et mater-
nité des travailleurs non sala-
riés des professions non agri-
coles. Ce décret précise 
également les conditions dans 
lesquelles le niveau de la par-
ticipation peut être majoré ou 
modulé par le contrat de 
bonne pratique prévu à l'art i-
cle L. 162-12-18 auquel le 
médecin a adhéré. 

   

La participation pré-
vue à l'alinéa précédent n'es t 
toutefois pas due aux méde-
cins autorisés par la conven-
tion nationale à pratiquer des 
honoraires différents des ta-
rifs qu'elle fixe. 

   

La participation des    



 
- 266 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
caisses ne peut être allouée 
que si le médecin a versé la 
cotisation à sa charge dans un 
délai fixé par décret. 

La participation peut 
en outre être partiellement ou 
totalement suspendue, dans 
les conditions prévues par les 
conventions, pour les méde-
cins ne respectant pas tout ou 
partie des obligations qu'elles 
déterminent. 

   

A défaut de conven-
tion nationale, le règlement 
conventionnel minimal prévu 
à l'article L. 162-5-9 peut 
prévoir que les caisses d'assu-
rance maladie prennent en 
charge une partie de la cotis a-
tion, cette partie étant infé-
rieure à celle résultant de la 
dernière convention. 

   

Toutefois, si l'applica-
tion du règlement conven-
tionnel ne résulte pas de l'ar-
rivée à échéance de la 
convention, la minoration de 
la participation prévue à l'ali-
néa précédent n'est opérée 
qu'à l'issue d'un délai de trois 
mois à compter de la date à 
laquelle la convention n'est 
plus applicable. 

 

   

Art. L. 645-2-1. - A 
défaut de convention natio-
nale, le règlement conven-
tionnel minimal prévu à l'art i-
cle L. 162-5-9 peut prévoir 
que les caisses d'assurance 
maladie prennent en charge 
une partie de la cotisation 
due, cette partie étant d'un 
montant inférieur à celui de la 
participation prévue à l'arti-
cle L. 645-2. 

   

Toutefois, si l'applica-
tion du règlement conven-
tionnel ne résulte pas de l'ar-
rivée à échéance de la 
convention, la minoration de 
la participation prévue à l'ali-
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néa précédent n'est opérée 
qu'à l'issue d'un délai de trois 
mois à compter de la date à 
laquelle la convention n'est 
plus applicable 

 
Art. L. 722-4-1. - A 

défaut de convention natio-
nale, le règlement conven-
tionnel minimal prévu à l'art i-
cle L. 162-5-9 peut prévoir 
que les caisses d'assurance 
maladie prennent en charge 
une partie de la cotisation 
due, cette partie étant d'un 
montant inférieur à celui de la 
participation prévue à l'arti-
cle L. 722-4. 

   

Toutefois, si l'applica-
tion du règlement conven-
tionnel ne résulte pas de l'ar-
rivée à échéance de la 
convention, la minoration de 
la participation prévue à l'ali-
néa précédent n'est opérée 
qu'à l'issue d'un délai de trois 
mois à compter de la date à 
laquelle la convention n'est 
plus applicable. 

   

    
Art. L. 645-2. - 

……………………………… 
Les caisses d'assu-

rance maladie prennent en 
charge une partie de la cotis a-
tion due. Un décret fixe le ni-
veau de cette participation et 
les modalités de sa répartition 
entre le régime général d'as-
surance maladie, les régimes 
d'assurance maladie des pro-
fessions agricoles et le régime 
d'assurance maladie et mater-
nité des travailleurs non sala-
riés des professions non agri-
coles. Ce décret précise 
également les conditions dans 
lesquelles le niveau de la par-
ticipation peut être ma joré par 
le contrat de bonne pratique 
prévu à l'article L. 162-12-18 
auquel le professionnel de 

IV.  - A l’article 
L. 645-2 du même code, les 
deuxième, troisième, qua-
trième et cinquième alinéas 
sont abrogés. 

IV.  - A l’article 
L. 645-2 du même code, les 
quatre derniers alinéas sont 
supprimés. 

IV.  - Non modifié 
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santé a adhéré, ainsi que les 
conditions dans lesquelles 
une modulation du niveau de 
la participation peut être éga-
lement prévue pour le méde-
cin qui adhère à un contrat de 
bonne pratique. 

La participation pré-
vue à l'alinéa précédent n'est 
toutefois pas due aux méde-
cins autorisés par la conven-
tion nationale à pratiquer des 
honoraires différents des ta-
rifs qu'elle fixe. 

   

La participation des 
caisses ne peut être allouée 
que si le professionnel 
concerné a versé la cotisation 
à sa charge dans un délai fixé 
par décret. 

   

La participation peut 
en outre être partiellement ou 
totalement suspendue, dans 
les conditions prévues par les 
conventions mentionnées aux 
articles L. 162-5, L.  162-9, 
L. 162-12-2, L. 162-12-9 et 
L. 162-14, pour les profes-
sionnels ne respectant pas les 
clauses qu'elles déterminent. 

 

   

 
 
Art. L. 645-5. -  

……………………………… 

 IV bis (nouveau). - le 
dernier alinéa de l’article 
L. 645-5 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV bis. - Non modifié 
 

La cotisation prévue 
au 2º de l'article L. 645-2 est 
à la charge exclusive de ces 
praticiens et est versée dans 
les mêmes conditions que la 
cotisation prévue au 1º. 

 « La cotisation prévue 
à l’article L. 645-2 est à la 
charge exclusive de ces prati-
ciens et es t versée dans les 
conditions prévues par 
l’article L.  645-1. » 

 

 

Art. L. 722-4. - 
……………………………… 

Les caisses d'assu-
rance maladie prennent en 
charge une partie de la cotis a-
tion due. Un décret fixe le ni-
veau de cette participation et 
les modalités de sa répartition 
entre le régime général d'as-
surance maladie, les régimes 

V. - Les deuxième, 
troisième, quatrième, cin-
quième et sixième alinéas de 
l’article L. 722-4 du même 
code sont abrogés. 

V. - Les cinq derniers 
alinéas de l’article L.  722-4 
du même code sont suppri-
més. 

V. - Non modifié 
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d'assurance maladie des pro-
fessions agricoles et le régime 
d'assurance maladie et mater-
nité des travailleurs non sala-
riés des professions non agri-
coles. Ce décret précise 
également les conditions dans 
lesquelles le niveau de la par-
ticipation peut être majoré par 
le contrat de bonne pratique 
prévu à l'article L. 162-12-18 
auquel le professionnel de 
santé a adhéré, ainsi que les 
conditions dans lesquelles 
une modulation du niveau de 
la participation peut être éga-
lement prévue pour le méde-
cin qui adhère à un contrat de 
bonne pratique. 

La participation pré-
vue à l'alinéa précédent n'est 
toutefois pas due aux méde-
cins autorisés par la conven-
tion nationale à pratiquer des 
honoraires différents des ta-
rifs qu'elle fixe. 

   

La participation des 
caisses ne peut être allouée 
que si le professionnel 
concerné a versé la cotisation 
à sa charge dans un délai fixé 
par décret. 

   

La participation peut 
en outre être partiellement ou 
totalement suspendue, dans 
les conditions prévues par les 
conventions mentionnées aux 
articles L. 162-5, L.  162-9, 
L. 162-12-2, L. 162-12-9 et 
L. 162-14, pour les profes-
sionnels ne respectant pas les 
clauses qu'elles déterminent. 

   

Les cotisations dues 
sur les avantages de retraite 
sont précomptées lors de cha-
que versement par l'orga-
nisme qui paie ces avantages. 
Un décret détermine les mo-
dalités de calcul et de recou-
vrement des cotisations dues 
par les bénéficiaires, ainsi 
que les exonérations accor-
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dées aux titulaires d'avanta-
ges de retraite dont les res-
sources sont insuffisantes. 

    
Art. L. 162-5-2. - La 

ou les conventions prévoient 
la possibilité de mettre à la 
charge du médecin dont la 
pratique ne respecte pas les 
références médicales prévues 
au 6º de l'article L. 162-5 et 
au 3º de l'article L.  162-6-1 
tout ou partie des cotisations 
prévues aux articles L. 722-4 
et L.  645-2 ou de la prise en 
charge prévue à l'art i-
cle L. 162-5-11. Elles fixent 
les conditions dans lesquelles 
le médecin présente ses ob-
servations. 

 
 
 
VI. - L’article 

L. 162-5-2 du même code est 
ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « et au 3° de 
l’article L. 162-6-1 tout ou 
partie des cotisations prévues 
aux articles L. 722-4 et 
L. 645-2 ou de la prise en 
charge prévue à l’article 
L. 162-5-11. Elles fixent les 
conditions dans lesquelles le 
médecin présente ses obser-
vations » sont remplacés par 
les mots : « une contribu-
tion » ; 

 
 
 
VI. - Alinéa sans mo-

dification 
 
1° Non modifié 
 

 
 
 
VI. - Non modifié 
 

Lorsque la ou les 
conventions nationales pré-
voient la possibilité pour un 
médecin de pratiquer des ta-
rifs différents de ceux qu'elles 
fixent, elles déterminent les 
modalités selon lesquelles le 
médecin dont la pratique ne 
respecte pas les références 
médicales visées à l'alinéa 
précédent acquitte une 
contribution d'un montant 
équivalent aux cotis ations des 
caisses qui auraient été remi-
ses à sa charge s'il lui avait 
été fait application de l'alinéa 
précédent. 

2° Le deuxième alinéa 
est abrogé ; 

2° Le deuxième alinéa 
est supprimé ; 

 

Cette contribution est 
assise sur les revenus profes-
sionnels servant de base au 
calcul de la cotisation per-
sonnelle d'allocations familia-
les. Elle est recouvrée par les 
organismes chargés du re-
couvrement des cotisations 
du régime général selon les 
règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au re-
couvrement des cotisations 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3° Au troisième ali-

néa, la dernière phrase est 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au … 
… est ainsi rédigée : 
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personnelles d'allocations fa-
miliales. Le produit de cette 
contribution est réparti entre 
les régimes d'assurance mala-
die dans les conditions pré-
vues par l'article L. 162-5-11. 

remplacée par les dispositions 
suivantes : « Les niveaux de 
cette contribution, leurs mo-
dalités d’application, de mo-
dulation ou de répartition en-
tre régimes sont définis dans 
la ou les conventions men-
tionnées à l’article 
L. 162-5. » 

« Les niveaux … 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 162-5. » 
    
Art. L. 162-12-3. - La 

convention nationale prévoit 
la possibilité de mettre à la 
charge de l'infirmier qui ne 
respecte pas les mesures pré-
vues au 5º de l'article 
L. 162-12-2 tout ou partie des 
cotisations mentionnées aux 
articles L. 722-4 et L. 645-2 
ou une partie de la dépense 
des régimes d'assurance ma-
ladie correspondant aux ho-
noraires perçus au titre des 
soins dispensés dans des 
conditions ne respectant pas 
ces mesures. 
……………………………… 

 
 
 
VII. - Aux articles 

L. 162-12-3 et L. 162-12-10 
du même code, les mots : 
« tout ou partie des cotis a-
tions mentionnées aux arti-
cles L. 722-4 et L. 645-2 ou » 
sont supprimés. 

 
 
 
VII. - A l’article 

L. 162-12-3 du même 
code, … 

 
 
 
… supprimés. 

 
 
 
VII. - Non modifié 
 

Art. L. 132-12-10. -
 La convention nationale pré-
voit la possibilité de mettre à 
la charge du masseur-
kinésithérapeute qui ne res-
pecte pas les mesures prévues 
au 5º de l'article L. 162-12-9 
tout ou partie des cotisations 
mentionnées aux art i-
cles L. 722-4 et L. 645-2. 
……………………………… 

   

Art. L. 162-12-10. - 
La convention nationale pré-
voit la possibilité de mettre à 
la charge du masseur-
kinésithérapeute qui ne res-
pecte pas les mesures prévues 
au 5º de l'article L. 162-12-9 
tout ou partie des cotisations 
mentionnées aux art i-
cles L. 722-4 et L. 645-2. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
VII bis (nouveau). - A 

l’article L. 162-12-10 du 
même code, les mots : « tout 
ou partie des cotisations men-
tionnées aux art icles L.  722-4 
et L.  645-2 » sont remplacés 
par les mots : « une partie de 
la dépense des régimes 

 
 
 
 
 
 
VII bis. - Non modifié 
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d’assurance maladie corres-
pondant aux honoraires per-
çus au titre des soins dispen-
sés dans des conditions ne 
respectant pas ces mesures ». 

 
Art. L. 162-12-18. - 

Des contrats de bonne prati-
que sont définis, à l'échelon 
national par les parties aux 
conventions mentionnées aux 
articles L. 162-5, L.  162-9, 
L. 162-12-2, L.  162-12-9, 
L. 162-14 et L. 322-5-2 et, à 
l'échelon régional, par les 
unions régionales des caisses 
d'assurance maladie et les re-
présentants désignés par les 
syndicats signataires de la ou 
des conventions nationales. 
Les professionnels conven-
tionnés peuvent adhérer indi-
viduellement à un contrat de 
bonne pratique qui peut ou-
vrir droit, en contrepartie du 
respect des engagements qu'il 
prévoit, à un complément for-
faitaire de rémunération et à 
la majoration de la participa-
tion prévue aux articles 
L. 162-5-11, L. 645-2 et 
L. 722-4. Lorsqu'ils sont 
conclus au niveau régional, 
ces contrats doivent être 
conformes aux objectifs, 
thèmes et règles générales de 
mise en oeuvre mentionnés 
dans la convention nationale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VIII. - L’article 

L. 162-12-18 du même code 
est modifié comme suit : 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « participation pré-
vue aux articles L.  162-5-11, 
L. 645-2 et L. 722-4 » sont 
remplacés par les mots : 
« participation prévue à 
l’article L. 162-14-1 » ; 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
VIII. - L’article 

L. 162-12-18 du même code 
est ainsi modifié  : 

1° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VIII. - Non modifié 
 

Le complément de 
rémunération ou la majora-
tion de participation peuvent 
être modulés en fonction de 
critères d'expérience, de qua-
lité des pratiques ou d'enga-
gements relatifs à la forma-
tion, au lieu d'installation et 
d'exercice du médecin dans 
les conditions prévues par ces 
contrats. 

2° Au deuxième ali-
néa, les mots : « de participa-
tion » sont remplacés par les 
mots : « de la participation 
prévue à l’article 
L. 162-14-2 ». 

2° Non modifié 
 

 

………………………………    
Art. L. 722-1-1. - 

……………………………… 
IX. - Le dernier alinéa 

de l’article L. 722-1-1 du 
IX. - Le dernier alinéa 

de l’article L. 722-1-1 du 
IX. - Non modifié 
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Les caisses d'assu-

rance maladie peuvent pren-
dre en charge, dans des 
conditions fixées par décret, 
une partie des cotisations 
dues, en application du 1º de 
l'article L. 612-1, par les mé-
decins visés à l'alinéa précé-
dent. 

même code est abrogé. même code est supprimé . 

 
Loi de financement de la 

sécurité sociale pour 1999 
(n° 98-1194 du 23 décembre 

1998) 
 

   

Art. 25. - I. - 
……………………………… 

II. - 
……………………………… 

   

Le fonds peut contri-
buer au financement des aides 
aux professionnels de santé 
mentionnés à l'alinéa précé-
dent, autres que des méde-
cins, en vue de faciliter leur 
installation dans des zones ru-
rales ou urbaines où est cons-
taté un déficit en matière d'o f-
fre de soins. Un décret 
détermine les conditions dans 
lesquelles ces zones sont dé-
finies par le représentant de 
l'Etat dans la région après 
l'avis du conseil régional de 
santé. 

 
 
 
 
X. - 1° L’article 25 de 

la loi de financement de la  
sécurité sociale pour 1999 
(n° 98-1194 du 23 décembre 
1998) est ainsi modifié : 

a) La deuxième phrase 
du troisième alinéa du II est 
abrogée ;  

 
 
 
 
X. - A. - L’article 

25 … 
 
 
… modifié  : 
1° La … 

… est 
supprimée ; 
 

 
 
 
 
X. - A. - Non modifié 
 

……………………………… 
 

   

IV. - L'attribution de 
certaines aides peut être dé-
concentrée, en étant confiée à 
des caisses locales ou des 
unions de caisses. Les moda-
lités de déconcentration, de 
fonctionnement et de gestion 
du fonds, de participation des 
représentants des profession-
nels de santé exerçant en ville 
et des centres de santé ainsi 
que les aides éligibles à un fi-
nancement par le fonds et les 
obligations auxquelles sont 
soumis le cas échéant les pro-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Dans le IV, après 

les mots : « financement par 
le fonds », les mots : « et les 
obligations auxquelles sont 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Dans le IV, les 

mots : « et les obligations 
auxquelles sont soumis le cas 
échéant les professionnels de 
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fessionnels de santé bénéfi-
ciant de ce financement sont 
déterminées par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

soumis le cas échéant les pro-
fessionnels de santé bénéfi-
ciant de ce financement »  
sont supprimés. 

santé bénéficiant de ce finan-
cement » sont supprimés. 

Ordonnance n° 96-345 du 
24 avril 1996 relative à la 
maîtrise médicalisée des 

dépenses de soins 
 

   

Art. 4. - Il est créé, au 
sein de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie  des tra-
vailleurs salariés, un fonds de 
réorientation et de modernis a-
tion de la médecine libérale. 

   

……………………………… 
II. - 

……………………………… 

   

3° A financer des ai-
des en vue de faciliter l'instal-
lation des médecins libéraux 
dans des zones rurales ou ur-
baines où est constaté un dé-
ficit en matière d'offre de 
soins. Un décret détermine 
les conditions dans lesquelles 
ces zones sont définies par le 
représentant de l'Etat dans la 
région après l'avis du conseil 
régional de santé. 

 
 
 
 
 
 
2° La deuxième phrase 

du 3 du II de l’article 4 de 
l’ordonnance n° 96-345 du 24 
avril 1996 relative à la maî-
trise médicalisée des dépen-
ses de soins est abrogée. 

 
 
 
 
 
 
B. - La … 
 
 
 
 
… soins est suppri-

mée. 
 

 
 
 
 
 
 
B. - Non modifié 
 

   C (nouveau). - La der-
nière phrase de l’article 4 de 
l’ordonnance n° 96-345 du 
24 avril 1996 relative à la 
maîtrise médicalisée des dé-
penses de soins est suppri-
mée. 

   
Article additionnel après 

l’article 29 

   I - L’article 
L. 162-12-17 du code de la 
sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

   1° Au premier alinéa, 
le mot :  « mentionnées » est 
remplacé par les mots : « et 
l’accord national mention-
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nés » ; après la référence : 
« L. 162-14 » est ajoutée la 
référence : « , L. 162-32-1 » ; 
après les mots :  « de la ou 
des conventions nationales » 
sont insérés les mots : « ou de 
l’accord national » ;  

 
   2° Au troisième ali-

néa, après les mots : « selon 
lesquelles les professionnels 
conventionnés » sont insérés 
les mots : « ou les gestionnai-
res des centres de santé ad-
hérant à l ’accord national » ; 

 
   3° Au quatrième ali-

néa, après les mots : « aux 
professionnels » sont insérés 
les mots : « ou aux centres de 
santé ». 

 
   II. - L’article 

L. 162-12-18 du code de la 
sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

   1° Au premier alinéa, 
le mot :  « mentionnées » est 
remplacé par les mots : « et 
l’accord national mention-
nés » ; après la référence : 
« L. 162-14 » est ajoutée la 
référence : « , L. 162-32-1 » ; 
après les mots : « Les profes-
sionnels conventionnés » sont 
insérés les mots : « ou les 
gestionnaires des centres de 
santé adhérant à l’accord na-
tional » ; à la dernière 
phrase, après les mots : 
« dans la convention natio-
nale » sont ajoutés les mots : 
« ou de l’accord national » ; 

 
   2° Au douzième ali-

néa, après les mots : 
« l’adhésion du profession-
nel » sont ajoutés les mots : 
« ou du gestionnaire du cen-
tre de santé » ; 

 
   3° Au treizième alinéa, 
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après les mots : « l’adhésion 
des professionnels de santé » 
sont ajoutés les mots :  « ou 
des gestionnaires de centre 
de santé » ; 

 
   III - L’article 

L. 162-12-19 du code de la 
sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

   Après les mots : 
« l’article L. 162-14-1 » sont 
ajoutés les mots : « , en 
l’absence d’accord national 
pour les centres de santé ». 

    
   IV - L’article 

L. 162-12-20 du code de la 
sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

1°  Au premier alinéa 
le mot :  « mentionnées » est 
remplacé par les mots : « et 
l’accord national mention-
nés » ; les mots : « et 
L. 162-14 » sont remplacés 
par les mots : « L. 162-14 et 
L. 162-32-1 » ; après les 
mots : « conventions nationa-
les » sont insérés les mots : 
« et de l’accord national » ; 
après les mots : « les profes-
sionnels conventionnés » sont 
insérés les mots : « ou les 
gestionnaires des centres de 
santé adhérant à l’accord na-
tional » ; 

 
2° Au troisième ali-

néa, après les mots : 
« L. 162-14, » sont insérés les 
mots : « ou à l’accord natio-
nal mentionné à l’article 
L. 162-32-1, » ; 

 
3° Au quatrième ali-

néa, après les mots : « des 
professionnels de santé » sont 
ajoutés les mots : « ou des 
gestionnaires des centres de 
santé ». 
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Code de la sécurité sociale 
 

Article 29 bis (nouveau)  Article 29 bis 

  Après l’article 
L. 183-1-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.  183-1-2 ainsi rédi-
gé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  «Art. L. 183-1-2. - Les 
unions régionales des caisses 
d’assurance maladie peuvent 
conclure des contrats avec 
des professionnels de santé 
libéraux  dans le but de les 
inciter à un exercice regrou-
pé, notamment dans des zo-
nes rurales ou urbaines ou est 
constaté un déficit en matière 
d’offre de soins. Ces contrats 
prévoient des engagements 
des professionnels concernés 
portant notamment sur 
l’amélioration des pratiques 
et le cas échéant les dépenses 
d’assurance maladie prescri-
tes par ces professionnels, 
ainsi que les modalités 
d’évaluation du respect de 
ces engagements. 

«Art. L. 183-1-2. - 
Alinéa sans modification 

 

  « Les unions régiona-
les transmettent pour avis ces 
contrats aux unions mention-
nées à l'article L. 4134-1 du 
code de la santé publique. Cet 
avis est rendu dans un délai 
maximum de trente jours à 
compter de la réception du 
texte par les unions susmen-
tionnées. A l'expiration de ce 
délai, l'avis est réputé favora-
ble. Ces contrats sont soumis 
à l’approbation du directeur 
de l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie. » 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’approbation du collège 
des directeurs de l’Union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie. » 

  
Article 29 ter (nouveau)  Article 29 ter 

  Les dispositions des 
conventions nationales men-
tionnées à l’article 
L. 162-14-1 du code de la sé-

Sans modification 
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curité sociale actuellement en 
vigueur, dont la date 
d’échéance intervient entre le 
1er août et le 31 décembre 
2004, sont prorogées jus-
qu’au 31 décembre 2004. 

    
Art. L. 221-2. - La 

caisse nationale de l'assu-
rance maladie est un établis-
sement public national à ca-
ractère administratif. Elle 
jouit de la personnalité jurid i-
que et de l'autonomie finan-
cière. Elle est soumise au 
contrôle des autorités comp é-
tentes de l’Etat. 

 
 
 

Section 5 
 

Organisation de l’assurance 
maladie 

Article 30 

 
 
 

Section 5 
 

Organisation de l’assurance 
maladie 

Article 30 

 
 
 

Section 5 
 

Organisation de l’assurance 
maladie 

Article 30 

Celles-ci sont repré-
sentées auprès de la caisse 
nationale par des commissai-
res du Go uvernement.  

I. - Il est ajouté à 
l’article L. 221-2 du code de 
la sécurité sociale un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. - L’article L.  221-2 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. - Non modifié 
 

 « La caisse nationale 
est dotée d’un conseil et d’un 
directeur général. »  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 221-3. - Sous 
réserve des dispositions de 
l'article L.  221-4, la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
est administrée par un conseil 
d'administration de trente-
trois membres comprenant  : 

 
 
II. - L’article L. 221-3 

du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-3. - Le 
conseil est composé : 

 
 
II. - L’article L. 221-3 

du même code est ainsi rédi-
gé : 

« Art. L. 221-3. - A li-
néa sans modification 

 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 
« Art. L. 221-3. - A li-

néa sans modification 

1º Treize représentants 
des assurés sociaux désignés 
par les organisations syndica-
les de salariés interprofes-
sionnelles représentatives au 
plan national ; 

2º Treize représentants 
des employeurs désignés par 
les organisations profession-
nelles nationales d'em-
ployeurs représentatives  ; 

« 1° D’un nombre égal 
de représentants des assurés 
sociaux désignés par les or-
ganisations syndicales natio-
nales de salariés représentati-
ves au sens de l’article 
L. 133-2 du code du travail et 
de représentants d’emplo-
yeurs désignés par les organi-
sations professionnelles na-
tionales d’employeurs repré-
sentatives ; 

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 

  « 2° De représentants 
de la Fédération nationale de 
la mutualité française ; 

« 2° Non modifié 
 

3º Trois représentants 
désignés par la Fédération na-
tionale de la mutualité fran-
çaise ; 

4º Quatre personnes 

« 2° De représentants 
d’institutions désignées par 
l’Etat intervenant dans le 
domaine de l’assurance ma-
ladie et de représentants de la 

« 3° (nouveau) De re-
présentants d’institutions dé-
signées par l’Etat intervenant 
dans le domaine de 
l’assurance maladie. 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

 
 



 
- 279 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
qualifiées dans les domaines 
d'activité des caisses d'assu-
rance maladie et désignées 
par l'autorité comp étente de 
l'Etat. 

Fédération nationale de la 
mutualité française. 

« Le conseil est majo-
ritairement composé de re-
présentants visés au 1°. 

Siègent également, 
avec voix consultative : 

« Siègent également 
avec voix consultative des 
représentants du personnel 
élus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans mo difica-
tion 

 

1º Une personne dés i-
gnée par l'Union nationale 
des associations familiales ; 

« Les membres du 
conseil sont désignés pour 
une durée de cinq ans. Le 
conseil élit en son sein son 
président dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’Etat. 

 
 
« Le conseil élit en 

son sein son président dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’Etat. 

 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

2º Trois représentants 
du personnel élus dans des 
conditions fixées par décret. 

« Les organisations 
mentionnées au 1° désignent 
pour chaque siège un membre 
titulaire et un membre sup-
pléant. En cas de démission, 
d’empêchement ou de décès 
d’un membre, titulaire ou 
suppléant, un membre est dé-
signé en remplacement pour 
la durée du mandat restant à 
courir. 

« Les organisations et 
institutions mentionnées aux 
1°, 2° et 3° désignent … 

 
 
 
 
 
 
 

… courir. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le directeur général 
assiste aux séances du 
conseil. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « Le conseil a pour 

rôle de déterminer : 
Alinéa sans modifica-

tion 
Alinéa sans modifica-

tion 
 « 1° Les orientations 

relatives à la contribution de 
l’assurance maladie à la mise 
en oeuvre de la politique de 
santé ainsi qu’à l’organisation 
du système de soins et au bon 
usage de la prévention et des 
soins ;  

« 1° Les … 
 
 
 
 
… soins y compris les 

établissements de santé et au 
bon usage … 
… soins ; 

« 1° Non modifié 
 

 « 2° Les orientations 
de la politique de gestion du 
risque et les objectifs prévus 
pour sa mise en œuvre ; 

« 2° Non modifié « 2° Non modifié 

 « 3° Les propositions 
prévues à l’article L. 111-11 
relatives à l’évolution des 
charges et des produits de la 
caisse ;  

« 3° Non modifié « 3° Non modifié 

 « 4° Les orientations 
de la convention d’objectifs 

« 4° Non modifié « 4° Non modifié 
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et de gestion prévue à 
l’article L. 227-1 ; 

 « 5° Les principes ré-
gissant les actions de 
contrôle, de prévention et de 
lutte contre les abus et les 
fraudes ;  

« 5° Non modifié « 5° Non modifié 

 « 6° Les objectifs 
poursuivis pour améliorer la 
qualité des services rendus à 
l’usager ; 

« 6° Non modifié « 6° Non modifié 

 « 7° Les axes de la po-
litique de communication à 
l’égard des assurés sociaux et 
des professions de santé ;  

« 7° Les … 
 
 

… santé, dans 
le respect des guides de bon 
usage des soins et de bonne 
pratique établis par la Haute 
autorité de santé ;  

« 7° Non modifié 
 

 « 8° Les orientations 
d’organisation du réseau des 
organismes régionaux, locaux 
et de leurs groupements ou 
unions ;  

« 8° Non modifié « 8° Non modifié 

 « 9° Les budgets na-
tionaux de gestion et 
d’intervention. 

« 9° Non modifié « 9° Non modifié 

 « Le directeur général 
prépare les orientations men-
tionnées au 2°, les proposi-
tions mentionnées au 3° et les 
budgets prévus au 9° en vue 
de leur approbation par le 
conseil. Le conseil peut, sur 
la base d’un avis motivé, de-
mander au directeur général 
un second projet. Il ne peut 
s’opposer à ce second projet 
qu’à la majorité des deux 
tiers de ses membres. 

« Le directeur … 
… men-

tionnées au douzième alinéa, 
les propositions mentionnés 
au treizième alinéa et les 
budgets prévus au dix-
neuvième alinéa en vue … 

 
 
 

 
 
… membres. 

 

 « Le président du 
conseil et le directeur général 
signent la convention 
d’objectifs et de gestion men-
tionnée à l’article L. 227-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le directeur général 
met en oeuvre les orientations 
fixées et formule, en tant que 
de besoin, les recommanda-
tions qu’il estime nécessaires 
pour leur aboutissement. 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Le directeur … 
 

… fixées par le conseil et le 
tient périodiquement informé. 
Le conseil formule, en tant … 

… aboutissement. 
 « Le conseil procède Alinéa sans modifica- Alinéa sans modifica-
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aux désignations nécessaires 
à la représentation de la 
caisse dans les instances ou 
organismes européens ou in-
ternationaux au sein desquels 
celle -ci est amenée à siéger. 

tion tion 
 

 « Le conseil peut être 
saisi par le ministre chargé de 
la sécurité sociale de toute 
question relative à 
l’assurance maladie. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le conseil peut, sur 
le fondement d’un avis moti-
vé rendu à la majorité des 
deux tiers de ses membres, 
diligenter tout contrôle néces-
saire à l’exercice de ses mis-
sions. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le conseil se réunit 
au moins une fois par trimes-
tre sur convocation de son 
président. La convocation est 
de droit lorsqu’elle est de-
mandée par l’un des ministres 
chargés de la tutelle de 
l’établissement. Le président 
fixe l’ordre du jour. En cas de 
partage, il a voix prépondé-
rante. 

« Le … 
 
 
 
 
 
 

… l’établissement. Elle est 
également de droit sur de-
mande de la moitié des me m-
bres du conseil.  Le président 
fixe l’ordre du jour. En cas de 
partage des voix, il a voix 
prépondérante. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les modalités de 
mise en oeuvre du présent ar-
ticle, notamment les condi-
tions de fonctionnement du 
conseil, sont précisées par 
voie réglementaire. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 
 
 
 

   II bis (nouveau). - 
Après l’article L. 221-3-1 du 
même code, il est inséré un 
article L. 221-3-2 ainsi rédi-
gé : 

 
   « Art. L. 221-3-2. - 

Tout financement par 
l’assurance maladie, sous 
forme de subvention ou de 
dotation, d’un organisme in-
tervenant dans le champ de 
l’assurance maladie donne 
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lieu à une convention entre 
l’assurance maladie et 
l’organisme bénéficiaire. » 

 
 III. - Après l’article 

L. 221-3-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L.  221-3-1 ainsi rédi-
gé : 

III. - Après l’article 
L. 221-3 du même code, il est 
inséré … 

… rédi-
gé : 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 

 « Art. L. 221-3-1. - Le 
conseil, saisi pour avis par le 
ministre chargé de la sécurité 
sociale, peut à la majorité des 
deux tiers de ses membres 
formuler son opposition à la 
proposition de nomination du 
directeur général. 

« Art. L. 221-3-1. - 
Le … 

 
 
… membres s’opposer 

à la proposition … 
 
… général. 

« Art. L. 221-3-1. - 
Alinéa sans modification 

 

 « Le directeur général 
est nommé par décret pour 
une durée de cinq ans. Il ne 
peut être mis fin à ses fonc-
tions qu’après avis du 
conseil. 

« Le… 
 

… ans. Avant 
ce terme , il ne peut … 

… avis favorable du 
conseil à la majorité des deux 
tiers. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le directeur général 
dirige l’établissement et a au-
torité sur le réseau des caisses 
régionales et locales. Il est 
responsable de leur bon fonc-
tionnement. A ce titre, il 
prend toutes décisions néces-
saires et exerce toutes les 
compétences qui ne sont pas 
attribuées à une autre autori-
té. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Il négocie et signe la 
convention d’objectifs et de 
gestion mentionnée à l’article 
L. 227-1 ainsi que les 
contrats pluriannuels de ges-
tion. 

« Il … 
 
 
 

… gestion 
mentionnés à l’article 
L. 227-3. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Il est notamment 
chargé pour ce qui concerne 
la gestion de la caisse natio-
nale et du réseau des caisses 
régionales, locales et de leurs 
groupements : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 1° De prendre toutes 
décisions et d’assurer toutes 
les opérations relatives à 
l’organisation et au fonction-

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 
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nement de la caisse nationale, 
à sa gestion administrative, 
financière et immobilière , et 
dans le cadre de cette gestion 
de contracter, le cas échéant, 
des emprunts ;  

 « 2° D’établir et 
d’exécuter les budgets de 
gestion et d’intervention et 
les budgets des différents 
fonds, de conclure au nom de 
la caisse toute convention et 
d’en contrôler la bonne appli-
cation ; 

« 2° Non modifié « 2° Non modifié 

 « 3° De prendre les 
mesures nécessaires à 
l’organisation et au pilotage 
du réseau des caisses du ré-
gime général ; il peut notam-
ment définir les circonscrip-
tions d’intervention des 
organismes locaux, prendre 
les décisions prévues aux ar-
ticles L. 224-11, L.  224-12, 
L. 224-13 et L. 281-2, et 
confier à certains organismes, 
à l’échelon interrégional, ré -
gional ou départemental, la 
charge d’assumer certaines 
missions communes ; 

« 3° Non modifié « 3° Non modifié 

 « 4° D’assurer pour 
les systèmes d’information 
les responsabilités prévues à 
l’article L. 161-28 ; 

« 4° Non modifié « 4° Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Le directeur général 
prend les décisions nécessai-
res au respect des objectifs de 
dépenses fixés par le Parle -
ment. 

« Le … 
 
 
… Parlement. Il in-

forme dans les meilleurs dé-
lais , outre le conseil de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, les com-
missions compétentes des as-
semblées, le ministre chargé 
de la sécurité sociale et le 
comité d’alerte visé à l’article 
L. 114-4-1 des circonstances 
imprévues susceptibles 
d’entraîner un dépassement 
de ces objectifs. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le directeur général Alinéa sans modifica- « Le … 
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représente la caisse nationale 
en justice et dans tous les ac-
tes de la vie civile. Il signe 
les marchés et conventions, 
est l’ordonnateur des dépen-
ses et des recettes de la 
caisse, et vise le compte fi-
nancier. Il recrute le person-
nel et a autorité sur lui. Il 
peut déléguer sa signature. 

tion  
 
 

… marchés, conventions et 
transactions, est l’ordon-
nateur … 
 
 
 

… signature. 
 « Dans le cadre 

d’exercice de ses missions, le 
directeur général peut sus-
pendre ou annuler toute déli-
bération ou décision prise par 
une caisse locale ou régionale 
qui méconnaîtrait les disposi-
tions de la convention 
d’objectifs et de gestion ou 
du contrat pluriannuel de ges-
tion mentionné aux artic les 
L. 227-1 et L. 227-3. 

« Dans le cadre de 
l’exercice de ses missions, … 

 
 
 
 
 

 
… gestion 

mentionnée à l’article 
L. 227-1 ou du contrat pluri-
annuel de gestion mentionné 
à l’article L. 227-3. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le directeur général 
rend compte au conseil de la 
gestion de la caisse nationale 
et du réseau après la clôture 
de chaque exercice. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Il rend également 
compte périodiquement au 
conseil de la mise en oeuvre 
des orientations définies par 
ce dernier. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 IV. - L’article 
L. 221-4 du code de la sécuri-
té sociale est ainsi rédigé : 

IV. - L’article 
L. 221-4 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV. - Alinéa sans mo-
dification 

 
Art. L. 221-4. - Pour la 

branche Accidents du travail 
et maladies professionnelles, 
et notamment pour les mis-
sions définies au 2º de l'art i-
cle L.  221-1, les compétences 
de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travail-
leurs salariés sont exercées 
par une commission des acci-
dents du travail et des mala-
dies professionnelles. 

 

« Art. L. 221-4. - Sous 
réserve des dispositions parti-
culières applicables à la bran-
che accidents du travail et 
maladies professionnelles, la 
commission mentionnée à 
l’article L. 221-5 exerce pour 
cette branche les compéten-
ces dévolues au conseil men-
tionné à l’article L. 221-3, 
notamment les missions défi-
nies au 2° de l’article 
L. 221-1. 

« Art. L. 221-4. - Non 
modifié 

 

« Art. L. 221-4. - 
Sous … 

 
 
 
 
 
 
 
 

… notamment pour les mis-
sions définies au 2° de 
l’article L.  221-1. 

Les dispositions régis-
sant le fonctionnement du 

« Les dispositions re-
latives au fonctionnement du 

 Alinéa sans modifica-
tion 
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conseil d'administration de la 
Caisse nationale de l'assu-
rance ma ladie sont applica-
bles à la commission des ac-
cidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

conseil de la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés sont ap-
plicables à cette commission. 
». 

 

   « Un décret détermine 
les conditions dans lesquelles 
la commission est consultée 
pour les affaires communes 
aux deux branches. 

 
   IV bis (nouveau). - Le 

dernier alinéa de l’article 
L. 242-5 du même code est 
supprimé. 

 
 V. - Le mandat des 

membres en fonction du 
conseil d’administration de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés prend fin à 
la date d’installation du nou-
veau conseil. 

V. - Alinéa sans modi-
fication 

 

V. - Non modifié 
 

  Pour l’application de 
la condition de renouvelle-
ment prévue au dernier alinéa 
de l’article L. 231-7 du code 
de la sécurité sociale, il n’est 
pas tenu compte du mandat 
interrompu par la présente 
loi. 

 

   
Article additionnel après 

l’article 30 

   I. - Avant le dernier 
alinéa de l’’article L. 221-1 
du code de la sécurité so-
ciale, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

   « 9° De mettre en œu-
vre directement ou avec 
l’aide des Caisses primaires 
et régionales, des Caisses gé-
nérales et des URCAM, les 
actions de contrôle sur les 
dossiers de remboursement et 
les fichiers informatiques y 
afférents permettant de détec-
ter les fraudes et comporte-



 
- 286 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
ments abusifs suivant des 
procédures qui peuvent être 
informatiques et dans ce cas 
autorisées par la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés, de lancer toute 
procédure sur le plan civil ou 
pénal en résultant, dans le 
cadre des procédures prévues 
à l’article L. 224-3. » 

 
   II. - L’article L. 224-3 

du même code est complété 
par un second alinéa ainsi 
rédigé :  

   « Les caisses nationa-
les et l’ACOSS peuvent ester 
devant les juridictions péna-
les de leur propre chef pour 
la défense des intérêts affé-
rents aux missions qui leur 
sont confiées par le présent 
code. ». 

  
Article 30 bis (nouveau)  Article 30 bis 

  Les organisations pro-
fessionnelles d’employeurs et 
les organisations syndicales 
de salariés représentatives au 
plan national sont invitées, 
dans un délai d’un an après la 
publication de la présente loi, 
à soumettre au Gouvernement 
et au Parlement des proposi-
tions de réforme de la gou-
vernance de la branche des 
accidents du travail et mala-
dies professionnelles, ainsi 
que, le cas échéant, 
d’évolution des conditions de 
prévention, de réparation et 
de tarification des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles. 

Sans modification 
 

 
Article 31 Article 31 Article 31 

 I. - Au titre VIII du li-
vre Ier du code de la sécurité 
sociale, il est créé après le 
chapitre II un chapitre II bis 

I. - Au … 
 

… sociale, il est inséré, 
après … 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 



 
- 287 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
ainsi rédigé :                 … rédigé : 

 « CHAPITRE II BIS « CHAPITRE II BIS Division et intitulé 
sans modification 

 « Union nationale des 
caisses d’assurance maladie 

« Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie. - 

 

 « Union nationale des 
organismes de protection 
sociale complémentaire 

Union nationale des 
organismes d’assurance 

maladie complémentaire. - 
Union nationale des profes-

sions de santé 

 

    
 « Section 1 Division et intitulé Division et intitulé 
 « Union nationale des cais-

ses d’assurance maladie 
 

sans modification sans modification 

 « Art. L. 182-2-1. - 
L’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie a pour 
rôle, dans le respect des ob-
jectifs de la politique de santé 
publique et des objectifs fixés 
par les lois de financement de 
la sécurité sociale : 

« Art. L. 182-2. -  Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 182-2. - Non 
modifié 

 

 « 1° De négocier 
l’accord-cadre, les conven-
tions, leurs avenants et an-
nexes, et les accords et 
contrats régissant les relations 
avec les professions de santé 
mentionnées à l’article 
L. 162-14-1 et les centres de 
santé ;  

« 1° De négocier et si-
gner l’accord-cadre, … 

 
 
 
 
 
 

… santé mentionnés à 
l’article L.  162-32-1 ; 

 

 « 2° De prendre les 
décisions en matière d’actes 
et prestations prévues à 
l’article L. 162-1-7 ; 

« 2° Non modifié  

 « 3° De fixer la parti-
cipation prévue en applica-
tion des articles L. 322-2 et 
L. 322-3 ; 

« 3° Non modifié  

 « 4° D’assurer les re-
lations de l’assurance maladie 
avec l’union nationale des 
organismes de protection so-
ciale complémentaire. 

« 4° D’assurer les re-
lations des régimes obligatoi-
res de base de l’assurance 
maladie avec l’Union natio-
nale des organismes 
d’assurance maladie com-
plémentaire ; 

 

  « 5° (nouveau) De 
rendre un avis motivé et pu-
blic sur les projets de lois et 
de décrets relatifs à  

 



 
- 288 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
l’assurance maladie. 

  « L’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die peut, en accord avec les 
organisations syndicales re-
présentatives concernées et 
dans des conditions précisées 
par décret, associer l’Union 
nationale des organismes 
d’assurance maladie com-
plémentaire à la négociation 
et à la signature de tout ac-
cord, contrat ou convention 
prévus aux articles 
L. 162-1-13, L.  162-14-1, 
L. 162-14-2, L. 162-12-17, 
L. 162-12-18, L. 162-12-20, 
L. 162-16-1, L. 162-32-1 et 
L. 165-6 et à leurs annexes ou 
avenants. 

 

 « Art. L. 182-2-2. - 
L’union nationale des caisses 
d’assurance maladie est un 
établissement public national 
à caractère administratif. Elle 
est soumise au contrôle des 
autorités compétentes de 
l’Etat. 

« Art. L. 182-2-1. - 
L’Union … 

 
 
 
 
 

… l’Etat. 

« Art. L. 182-2-1. - 
Non modifié 

 

 « Celles-ci sont repré-
sentées auprès de l’union par 
des commissaires du Gouver-
nement. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 182-2-3. -
 L’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie est 
dotée d’un conseil, d’un col-
lège des directeurs et d’un di-
recteur général. 

« Art. L. 182-2-2. - 
L’Union … 

 
 
 
… général. 

« Art. L. 182-2-2. - 
Non modifié 

 

 « Le conseil est com-
posé de : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 1° Douze membres 
désignés par le conseil de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés en son sein ;  

« 1° Douze membres, 
dont le président, désignés … 

 
 
                … sein ; 

 

 « 2° Trois membres 
désignés par le conseil 
d’administration de la Caisse 
nationale d’assurance maladie 
et maternité des travailleurs 
non salariés en son sein ;  

« 2° Trois membres, 
dont le président, désignés … 

 
 
 
          … sein ; 
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 « 3° Trois membres 

désignés par le conseil central 
d’administration de la Mutua-
lité sociale agricole en son 
sein. 

« 3° Trois membres, 
dont le président, désignés … 

 
 
             … sein ; 

 

  « Les trois présidents 
visés aux alinéas précédents 
composent le bureau du 
conseil de l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die. Ce bureau assure la per-
manence de l’union entre les 
réunions du conseil. Il est in-
formé des décisions prises en 
collège des directeurs ou par 
le directeur général de 
l’union. Il est consulté sur 
l’ordre du jour du conseil par 
le président de l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie. 

 

 « Le collège des direc-
teurs est composé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 1° Du directeur gé-
néral de la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés ;  

« 1° Alinéa sans modi-
fication 

 

 

 « 2° Du directeur de la 
Caisse nationale d’assurance 
maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés ;  

« 2° Alinéa sans modi-
fication 

 

 

 « 3° Du directeur de la 
Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole. 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

 

 

 « Le directeur général 
de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés dispose de 
deux voix. Il assure les fonc-
tions de directeur général de 
l’union 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 182-2-4. - Le 
conseil délibère sur : 

« Art. L. 182-2-3 - 
Le ...                 … sur  

« Art. L. 182-2-3 - 
Non modifié 

 « 1° Les orientations 
de l’union dans ses domaines 
de compétence ;  

« 1° Non modifié  

 « 2° La participation 
mentionnée aux articles 
L. 322-2 et L. 322-3, sur pro-
position du collège des direc-
teurs ;  

« 2° Non modifié  
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 « 3° Les orientations 

de l’union relatives aux ins-
criptions d’actes et de presta-
tions prévues à l’article 
L. 162-1-7, sur la base des 
principes généraux définis 
annuellement par les minis-
tres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale ;  

« 3° Non modifié  

 « 4° Les orientations 
relatives à la négociation des 
accords, contrats et conven-
tions qui sont de la comp é-
tence de l’union ;  

« 4° Non modifié  

  « 4° bis (nouveau) 
Les projets de lois et de dé-
crets transmis par le ministre 
chargé de la sécurité sociale ; 

 

 « 5° Le budget annuel 
de gestion administrative. 

« 5° Non modifié  

 « Le collège des direc-
teurs prépare, en vue de son 
adoption par le conseil, un 
projet sur la participation 
mentionnée au 2°. Le conseil 
peut, sur la base d’un avis 
motivé, demander au direc-
teur un second projet. Il ne 
peut s’opposer à ce second 
projet qu’à la majorité quali-
fiée des deux tiers. 

  

 « Art. L. 182-2-5. - Le 
directeur général, sur mandat 
du collège des directeurs : 

« Art. L. 182-2-4. - 
Le … 

… directeurs : 

« Art. L. 182-2-4. - 
Non modifié 

 
 « 1° Négocie et signe 

l’accord-cadre, les conven-
tions, leurs avenants et an-
nexes, et les accords et 
contrats régissant les relations 
avec les professions de santé 
mentionnées à l’article 
L. 162-14-1 et les centres de 
santé ;  

« 1° Négocie … 
 
 
 
 
 
 
 
… santé mentionnés à 

l’article L. 162-32-1 ; 

 

 « 2° Négocie et signe 
les contrats pluriannuels 
d’objectifs et de gestion inter-
régime prévus à l’article 
L.183-2-3 ; 

« 2° Non modifié  

  « Le collège des direc-
teurs : 

 

  « 1° Etablit le contrat  
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type visé à l’article L.  183-1 
servant de support aux 
contrats de services passés 
entre chaque union régionale 
des caisses d’assurance mala-
die et les organismes de sécu-
rité sociale concernés ; 

  « 2° Met en œuvre les 
orientations fixées par le 
conseil relatives aux inscrip-
tions d’actes et prestations 
prévues à l’article 
L. 162-1-7 ; 

 

  « 3° Met en œuvre les 
orientations fixées par le 
conseil dans les relations de 
l’assurance maladie avec 
l’Union nationale des orga-
nismes d’assurance maladie 
complémentaire. 

 

 « Art. L. 182-2-6. - La 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés assure la 
gestion administrative de 
l’union sous l’autorité du di-
recteur général. Celui-ci 
exerce les compétences qui 
ne sont pas attribuées à une 
autre autorité et met en oeu-
vre les orientations fixées par 
le conseil. 

« Art. L. 182-2-5. - La 
Caisse … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… conseil. 

« Art. L. 182-2-5. - 
Non modifié 

 

 « Art. L. 182-2-7. - 
Les ressources de l’union 
sont constituées notamment 
par des contributions des trois 
caisses nationales 
d’assurance maladie. 

« Art. L. 182-2-6. - 
Les ressources … 

 
 
 

… d’assurance maladie. 

« Art. L. 182-2-6. - 
Non modifié 

 

   « Art. L. 182-2-7. - 
Sous réserve des dispositions 
du présent chapitre, l’Union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie est régie 
par les dispositions du livre II 
du présent code. » 

 
 « Section 2 « Section 2 Division et intitulé 
 « Union nationale des orga-

nismes de protection sociale 
complémentaire 

 

« Union nationale des orga-
nismes d’assurance maladie 

complémentaire 
 

sans modification 
 

 « Art. L. 182-3-1. - « Art. L. 182-3-1. - « Art. L. 182-3-1. - 
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L’Union nationale des orga-
nismes de protection sociale 
complémentaire regroupe des 
représentants des mutuelles 
régies par le code de la mu-
tualité, des institutions de 
prévoyance régies par le pré-
sent code et des entreprises 
mentionnées à l’article 
L. 310-1 du code des assu-
rances. Cette union est dotée 
d’un conseil. 

L’Union nationale des orga-
nismes d’assurance maladie 
complémentaire … 

 
 

 
… présent 

code, de l’instance de gestion 
du  régime local d’assurance 
maladie complémentaire 
obligatoire des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle et des entrepri-
ses … 

… assurances et of-
frant des garanties portant sur 
le remboursement ou 
l’indemnisation de frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident. 
Cette union … 

… conseil. 

Non modifié 

 « L’Union nationale 
des organismes de protection 
sociale complémentaire émet 
des avis sur les décisions de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie prises en 
application des articles 
L. 322-2, L. 322-3 et 
L. 162-1-7, à l’exception de 
celles mentionnées au troi-
sième alinéa du I de l’article 
L. 322-2. 

« L’Union nationale 
des organismes d’assurance 
maladie complémentaire … 

 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 322-2. 

 

 « L’Union nationale 
des organismes de protection 
sociale complémentaire et 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie exami-
nent conjointement leurs pro-
grammes annuels de négocia-
tions avec les professionnels 
et les centres de santé portant 
sur leur champ respectif. El-
les déterminent annuellement 
les actions communes menées 
en matière de gestion du ris-
que. » 

« L’Union nationale 
des organismes d’assurance 
maladie complémentaire … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… risque. » 
 

 

  « Section 3 Division et intitulé 
  « Union nationale des pro-

fessions de santé 
sans modification 
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[Division et intitulé 

nouveaux]  
 

  « Art. L. 182-4-1. 
(nouveau). - L’Union natio-
nale des professions de santé 
regroupe des représentants de 
l’ensemble des professions de 
santé. Sa composition est 
fixée par décret en Conseil 
d’Etat. 

« Art. L. 182-4-1. - 
Alinéa sans modification 

 

  « L’Union nationale 
des professions de santé émet 
un avis sur les propositions 
émises chaque année par les 
caisses d’assurance maladie 
en matière d’équilibre finan-
cier prévu à l’article 
L. 111-11. 

Supprimé 
 

  « L’Union nationale 
des professions de santé émet 
des avis sur les propositions 
de décisions de l’Union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie prises en 
application des articles 
L. 322-2, L. 322-3 et 
L. 322-4. 

« L’Union … 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 322-4, à l’exception de 
la décision mentionnée au 
troisième alinéa de l’article  
L. 322-2. 

  « L’Union nationale 
des professions de santé 
examine annuellement un 
programme annuel de concer-
tation avec l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die et l’Union nationale des 
organismes d’assurance ma-
ladie complémentaire. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
Art. L. 162-5. - Les 

rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les 
médecins sont définis par des 
conventions nationales 
conclues séparément pour les 
médecins généralistes et les 
médecins spécialistes, par la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 

II. - 1° Aux articles 
L. 162-5, L. 162-9, 
L 162-12-2, L.  162-12-9, 
L. 162-12-17, L. 162-12-18, 
L. 162-12-20, L.  162-14, 
L. 162-15-4 et L. 162-32-1 du 
code de la sécurité sociale, les 
mots : « la caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, au moins 

II. - Le code de la sé-
curité sociale est ainsi modi-
fié : 

1° A l’article L. 162-5, 
les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés, au 
moins une autre Caisse natio-
nale d’assurance maladie » et 
les mots : « la Caisse natio-

II. - Non modifié 
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salariés, au moins une autre 
Caisse nationale d'assurance 
maladie et une ou plusieurs 
organisations syndicales les 
plus représentatives pour l'en-
semble du territoire de méde-
cins généralistes ou de méde-
cins spécialistes ou par une 
convention nationale conclue 
par la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, au moins 
une autre Caisse nationale 
d'assurance maladie et au 
moins une organisation syn-
dicale représentative pour 
l'ensemble du territoire de 
médecins généralistes et une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire de médecins spécia-
listes. 
……………………………… 

une autre caisse nationale 
d’assurance maladie  » et les 
mots : « la caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés » sont rem-
placés par : « l’union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie » ; 

nale d’assurance maladie des 
travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 
 
 

Art. L. 162-5-12. - La 
gestion des sommes affectées 
à la formation professionnelle 
au titre du 14º de l'article 
L. 162-5 est assurée par un 
organisme gestionnaire 
conventionnel. Cet organisme 
est doté de la personnalité 
morale. Il est administré par 
un conseil de gestion comp o-
sé paritairement des représen-
tants des caisses nationales 
d'assurance maladie signatai-
res de la convention et des 
représentants des organis a-
tions syndicales de médecins 
signataires de la convention. 

Lorsque les rapports 
entre les organismes d'assu-
rance maladie et les médecins 
sont définis par des conven-
tions nationales conclues sé-
parément pour les médecins 
généralistes et les médecins 
spécialistes, l'organisme ges-
tionnaire conventionnel com-
porte deux sections. Chaque 
section est administrée par un 
conseil de gestion paritaire 

 
 
 
 
 
 
 
2° L’article 

L. 162-5-12 du même code 
est modifié ainsi qu’il suit : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « des caisses natio-
nales d’assurance maladie »  
sont remplacés par les mots : 
« de l’union nationale des 
caisses d’assurance mala-
die » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au deuxième ali-

 
 
 
 
 
 
 
2° L’article 

L. 162-5-12 est  ainsi modi-
fié : 

a) Au … 
 

… maladie 
signataires » sont remplacés 
par les mots : « de l’Union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie signa-
taire » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au deuxième ali-
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qui comprend, outre les re-
présentants des caisses men-
tionnées à l'alinéa précédent, 
soit les représentants des syn-
dicats médicaux signataires 
de la convention des méde-
cins généralistes, soit les re-
présentants des syndicats mé-
dicaux signataires de la 
convention des médecins 
spécialistes. 

L'organisme gestion-
naire conventionnel est char-
gée notamment : 
……………………………… 

- de la gestion admi-
nistrative et financière des ac-
tions agréées  sur la base d'une 
convention de financement 
passée avec les caisses d'assu-
rance maladie signataires de 
la ou des conventions men-
tionnées à l'article L.  162-5 ; 
……………………………… 

néa, les mots : « des représen-
tants des caisses mention-
nées » sont remplacés par les 
mots : « des représentants de 
l’union mentionnée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c) Au sixième alinéa, 

les mots : « les caisses 
d’assurance maladie signatai-
res » sont remplacés par les 
mots : « l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die » ; 

néa, les mots : « les représen-
tants … 

 
… mots : « les représentants 
de l’union mentionnée » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c) Non modifié 
 

    
Art. L. 162-9. - Les 

rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les 
chirurgiens-dentistes, les sa-
ges-femmes et les auxiliaires 
médicaux sont définis par des 
conventions nationales 
conclues entre la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie et 
une ou plusieurs des organi-
sations syndicales nationales 
les plus représentatives de 
chacune de ces professions.  
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
3° A l’article L. 162-9, 

les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale d’assurance maladie »  
sont remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 

Art. L. 162-12-2. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les in-
firmiers sont définis, dans le 
respect des règles déontolo-
giques fixées par le code de la 
santé publique, par une 
convention nationale conclue 
pour une durée au plus égale 
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___ 
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___ 
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l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
à cinq ans entre une ou plu-
sieurs organisations syndica-
les les plus représentatives 
des infirmiers et la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie. 
……………………………… 

Art. L. 162-12-9. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les 
masseurs-kinésithérapeutes 
sont définis par une conven-
tion nationale conclue pour 
une durée au plus égale à cinq 
ans entre une ou plusieurs des 
organisations syndicales les 
plus représentatives des mas-
seurs -kinésithérapeutes et la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés et au moins une autre 
caisse nationale d'assurance 
maladie. 
……………………………… 

 
4° Aux articles 

L. 162-12-2 et L.  162-12-9, 
les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale d’assurance maladie »  
sont remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

Art. L. 162-12-17. - 
Un ou des accords de bon 
usage des soins peuvent être 
conclus, à l'échelon national, 
par les parties à la ou les 
conventions mentionnées aux 
articles L. 162-5, L.  162-9, 
L. 162-12-2, L.  162-12-9, 
L. 162-14 et L. 322-5-2 et, à 
l'échelon régional, entre les 
unions régionales de caisses 
d'assurance maladie et les re-
présentants désignés par le ou 
les syndicats signataires de la 
ou des conventions nationa-
les. Ces accords sont trans-
mis, en tant qu'ils concernent 
les médecins, par la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
ou par l'union régionale des 
caisses d'assurance maladie 
aux unions régionales de mé-
decins exerçant à titre libéral. 

En l'absence de 
convention, ces accords peu-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5° L’article 

L. 162-12-17 est ainsi modi-
fié : 

a) Aux premier et der-
nier alinéas, les mots : la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés » sont rem-
placés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 
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___ 
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___ 
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première lecture 
___ 
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commission 

 
___ 

 
vent être conclus, à l'échelon 
national, entre la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, au 
moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie et au 
moins un syndicat représenta-
tif de chaque profession 
concernée et, à l'échelon ré-
gional, entre l'union régionale 
de caisses de sécurité sociale 
et les représentants, dans la 
région, des syndicats repré-
sentatifs au niveau national 
de chaque profession concer-
née. 
……………………………… 

Les accords régionaux 
sont approuvés par le direc-
teur de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, après avis 
favorable du directeur d'au 
moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie, qui 
dispose d'un délai de qua-
rante-cinq jours pour se pro-
noncer à compter de la récep-
tion du texte transmis par les 
signataires. A l'expiration de 
ce délai, l'accord est réputé 
approuvé. Les accords natio-
naux ou régionaux entrent en 
vigueur à compter de leur pu-
blication. 
……………………………… 

Les accords nationaux 
sont transmis dès leur entrée 
en vigueur par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés aux 
ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. Les 
accords régionaux sont 
transmis dès leur entrée en 
vigueur par l'union régionale 
des caisses d'assurance mala-
die au représentant de l'Etat 
dans la région. Les accords 
sont également transmis, en 
tant qu'ils concernent les mé-
decins, aux unions régionales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3° Au septième alinéa 

des articles L. 162-12-17 et 
L. 162-12-20 ainsi qu’au qua-
torzième alinéa de l’article 
L. 162-12-18 du même code, 
les mots : « le directeur de la 
caisse nationale de l’assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés, après avis favorable 
d’au moins une autre caisse 
nationale d’assurance mala-
die » sont remplacés par les 
mots : « l’union nationale des 
cais ses d’assurance mala-
die » ; 

b) Au deuxième ali-
néa, les mots : « la Caisse na-
tionale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés, 
au moins une autre caisse na-
tionale d’assurance maladie »  
sont remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
c) Au septième alinéa, 

les mots : « le directeur de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, après avis 
favorable du directeur d’au 
moins une autre caisse natio-
nale d’assurance maladie, »  
sont remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 
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des médecins exerçant à titre 
libéral. 

 
Art. L. 162-12-18. - 

……………………………… 
Les contrats régionaux 

sont approuvés par le direc-
teur de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, après avis 
favorable du directeur d'au 
moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie, qui 
dispose d'un délai de qua-
rante-cinq jours pour se pro-
noncer à compter de la récep-
tion du texte transmis par les 
signataires. A l'e xpiration de 
ce délai, le contrat est réputé 
approuvé. 
……………………………… 

Les contrats nationaux 
sont transmis dès leur entrée 
en vigueur par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés aux 
ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. Les 
contrats régionaux sont 
transmis dès leur entrée en 
vigueur par l'union régionale 
des caisses d'assurance mala-
die au représentant de l'Etat 
dans la région. Les contrats 
sont également transmis, en 
tant qu'ils concernent les mé-
decins, aux unions régionales 
de médecins exerçant à titre 
libéral. 

 6° L’article 
L. 162-12-18 est ainsi modi-
fié : 

a) A l’antépénultième 
alinéa, les mots : « le direc-
teur de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, après avis 
favorable du directeur d’au 
moins une autre caisse natio-
nale d’assurance maladie, »  
sont remplacés par les mots : 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie » ; 

 
 
 
 
 
b) Au dernier alinéa, 

les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie » ; 

 

 

Art. L. 162-12-19. - 
En l'absence de convention 
pour l'une des professions 
mentionnées à l'arti-
cle L. 162-14-1, ou en l'ab-
sence d'accords de bon usage 
des soins ou de contrats de 
bonne pratique, et après 
consultation de l'Agence na-
tionale d'accréditation et 
d'évaluation en santé, si les 
accords comportent des en-
gagements relatifs à la sécuri-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
- 299 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
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té, la qualité ou l'efficience 
des pratiques, et des syndicats 
représentatifs des professions 
concernées, les accords ou 
contrats mentionnés aux art i-
cles L. 162-12-17 et 
L. 162-12-18 peuvent être 
fixés par arrêté interministé-
riel pris sur proposition de la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés et d'au moins une au-
tre caisse nationale ou, à dé-
faut, à l'initiative des minis-
tres comp étents. 

 
 
 
 
 
 
 
4° A l’article 

L. 162-12-19 du même code, 
les mots : « de la caisse na-
tionale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés et 
d’au moins une autre caisse 
nationale d’assurance mala-
die » sont remplacés par les 
mots : « de l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die ». 

 
 
 
 
 
 
 
7° A l’article 

L. 162-12-19, les mots : « la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et d’au 
moins une autre caisse natio-
nale «  sont remplacés par les 
mots : « l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die » ; 

 
Art. L. 162-12-20. - es 

contrats sont approuvés par le 
directeur de la Caisse natio-
nale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, après 
avis favorable du directeur 
d'au moins une autre caisse 
nationale d'assurance mala-
die, qui dispose d'un délai de 
quarante-cinq jours pour se 
prononcer à compter de la ré-
ception du texte transmis par 
les signataires ; à l'expiration 
de ce délai, le contrat est ré-
puté approuvé. 
……………………………… 

Les contrats nationaux 
sont transmis dès leur entrée 
en vigueur par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés aux 
ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. Les 
contrats régionaux sont 
transmis dès leur entrée en 
vigueur par l'union régionale 
des caisses d'assurance mala-
die au représentant de l'Etat 
dans la région. Les contrats 
sont également transmis, en 
tant qu'ils concernent les mé-
decins, aux unions régionales 
de médecins exerçant à titre 
libéral. 

 8° L’article 
L. 162-12-20 est ainsi modi-
fié : 

 
a) Au septième alinéa, 

les mots : « le directeur de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, après avis 
favorable du directeur d’au 
moins une autre caisse natio-
nale d’assurance maladie, »  
sont remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 
 
b) Au dernier alinéa, 

les mots : la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 
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___ 
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___ 
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___ 

 
Art. L. 162-14. - Les 

rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les di-
recteurs de laboratoires privés 
d'analyses médicales sont dé-
finis par une convention na-
tionale conclue pour une du-
rée au plus égale à cinq ans 
entre une ou plusieurs organi-
sations syndicales les plus re-
présentatives des directeurs 
de laboratoire d'analyses de 
biologie médicale et la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
et au moins une autre caisse 
nationale d'assurance mala-
die. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
9° A l’article 

L. 162-14, les mots : « la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et au moins 
une autre caisse nationale 
d’assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 

 

Art. L. 162-15. - Les 
conventions prévues aux sec-
tions 1, 2 et 3 du présent cha-
pitre et l'accord-cadre prévu à 
l'article L.  162-1-13, leurs 
annexes et avenants sont 
transmis, au nom des parties 
signataires, lors de leur 
conclusion ou d'une tacite re-
conduction, par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés aux 
ministres chargés de la santé, 
de la sécurité sociale, de 
l'agriculture, de l'économie et 
du budget. Le Conseil natio-
nal de l'ordre des médecins, 
des chirurgiens-dentistes ou 
des sages -femmes est consul-
té par la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés sur les dis-
positions conventionnelles re-
latives à la déontologie de ces 
professions. L'avis rendu est 
transmis simultanément à la 
caisse et aux ministres char-
gés de la santé et de la sécuri-
té sociale. 
……………………………… 

Toutefois, lorsque la 

  
 
 
 
 
 
10° L’article 

L. 162-15 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, 

les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » et 
les mots : « à la cais se » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’union » ; 
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non-conformité aux lois et 
règlements en vigueur de l'ac-
cord-cadre, de la convention, 
de l'avenant ou de l'an-
nexe  concerne seulement une 
ou plusieurs dispositions di-
visibles, les ministres comp é-
tents peuvent, dans le délai 
prévu ci-dessus, disjoindre 
cette ou ces seules disposi-
tions de l'approbation. Ils no-
tifient cette disjonction à la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés ainsi qu’à la ou les 
autres caisses nationales d'as-
surance maladie concernées. 
Ils peuvent également, dans 
les mêmes conditions, lorsque 
l'accord-cadre, une conven-
tion ou un avenant a pour ob-
jet de rendre opposables les 
références professionnelles 
mentionnées à l'article 
L. 162-12-15, exclure certai-
nes références de l'approba-
tion dans l'intérêt de la santé 
publique. Il est fait mention 
de ces exclusions lors de la 
publication. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au troisième alinéa, 

les mots : « la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés ainsi 
qu’à la ou les autres caisses 
nationales d’assurance mala-
die concernées » sont rem-
placés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

Art. L. 162-15-4. - I. -
A défaut de convention pour 
les médecins spécialistes ou à 
défaut d'annexes pour cette 
convention, la Caisse natio-
nale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés et au 
moins une autre caisse natio-
nale peuvent conclure un pro-
tocole relatif aux éléments 
mentionnés au I de l'article 
L. 162-15-2 par spécialité ou 
groupe de spécialité avec au 
moins une organisation syn-
dicale nationale de médecins 
de la spécialité ou du groupe 
de spécialité adhérente d'une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire des médecins spé-
cialistes. 
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II. - A défaut d'accord 

entre les parties à la conven-
tion des médecins spécialistes 
ou en l'absence de convention 
pour les médecins spécialis-
tes, la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et au moins 
une autre caisse nationale 
peuvent conclure un proto-
cole relatif aux mesures men-
tionnées au deuxième alinéa 
du II de l'artic le L. 162-15-2 
par spécialité ou groupe de 
spécialité avec au moins une 
organisation syndicale natio-
nale de médecins de la spé-
cialité ou du groupe de spé-
cialité adhérente d'une 
organisation syndicale repré-
sentative pour l'ensemble du 
territoire des médecins spé-
cialistes. 

Art. L. 162-16-1. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et l'en-
semble des pharmaciens titu-
laires d'officine sont définis 
par une convention nationale 
conclue pour une durée au 
plus égale à cinq ans entre 
une (ou plusieurs) organis a-
tion(s) syndicales(s) représen-
tative(s) des pharmaciens ti-
tulaires d'officine, d'une part, 
et la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travail-
leurs salariés et au moins une 
autre caisse nationale d'assu-
rance maladie, d'autre part. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
11° A l’article 

L. 162-16-1, les mots : « la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et au moins 
une autre caisse nationale 
d’assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie » ; 

 

Art. L. 162-32-1. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les 
centres de santé sont définis 
par un accord national conclu 
pour une durée au plus égale 
à cinq ans par la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, au 

  
 
 

 
12° A l’article 

L. 162-32-1, les mots : « la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, au moins 
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moins une autre caisse natio-
nale d'assurance maladie et 
une ou plusieurs organis a-
tions représentatives des cen-
tres de soins infirmiers, ainsi 
qu'une ou plusieurs organis a-
tions représentatives des cen-
tres de soins médicaux, den-
taires et polyvalents. 
……………………………… 

une autre caisse nationale 
d’assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie ». 

Art. l. 322-5-2. - Les 
rapports entre les organismes 
d'assurance maladie et les en-
treprises de transports sanitai-
res sont définis par une 
convention nationale conclue 
pour une durée au plus égale 
à cinq ans entre une ou plu-
sieurs organisations syndica-
les nationales les plus repré-
sentatives des ambulanciers 
et au moins deux caisses na-
tionales d'assurance maladie 
dont la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
13° A l’article 

L. 322-5-2, les mots : « au 
moins deux caisses nationales 
d’assurance maladie, dont la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés » sont rem-
placés par les mots : 
« l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie ». 

 

 

   14° (nouveau) Au pre-
mier alinéa de l’article 
L. 162-1-13, les mots : « le 
Centre national des profes-
sions de santé, regroupant 
des organisations syndicales 
représentatives des profes-
sions concernées » sont rem-
placés par les mots : 
« l’Union nationale des pro-
fessions de santé, mentionnée 
à l’article L. 182-4-1. » 

 
  

Article 31 bis (nouveau)  Article 31 bis 

  I. - Le chapitre III du 
titre VI du livre VIII du code 
de la sécurité sociale devient 
le chapitre IV. L’article 
L. 863-1 du même code de-
vient l’article L. 864-1. 

Sans modification 
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  II. - A. - Le chapitre 
III du titre VI du livre VIII du 
même code est ainsi rétabli  : 

 

  « CHAPITRE III  
  « Crédit d’impôt au t itre des 

contrats d’assurance com-
plémentaire de santé 

Individuels 
 

 

  « Art. L. 863-1. - Ou-
vrent droit à un crédit 
d’impôt au titre de la contri-
bution due en application de 
l’article L.  862-4 les contrats 
d’assurance complémentaire 
de santé individuels souscrits 
auprès d’une mutuelle, d’une 
entreprise régie par le code 
des assurances ou d’une insti-
tution de prévoyance par les 
personnes résidant en France 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 861-1 dont les res-
sources, appréciées dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 861-2, sont comprises en-
tre le plafond prévu à l’article 
L. 861-1 et ce même plafond 
majoré de 15 %. 

 

  « Le montant du crédit 
d’impôt varie selon le nom-
bre et l’âge des personnes 
composant le foyer, au sens 
de l’article L. 861-1, couver-
tes par le ou les contrats. 

« Il est égal à 
150 euros par personne âgée 
de vingt-cinq à cinquante-
neuf ans, de 75 euros par per-
sonne âgée de moins de 
vingt-cinq ans et de 250 euros 
par personne âgée de soixante 
ans et plus. L’âge est appré-
cié au 1er  janvier de l’année. 

 

  « Les contrats 
d’assurance complémentaire 
souscrits par une même per-
sonne n’ouvrent droit qu’à un 
seul crédit d’impôt par an. 

 

  « Art. L. 863-2. - La 
mutuelle, l’entreprise régie 
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par le code des assurances ou 
l’institution de prévoyance 
auprès de laquelle le contrat a 
été souscrit déduit du mo n-
tant de la cotisation ou prime 
annuelle le mo ntant du crédit 
d’impôt mentionné à l’article 
L. 863-1. 

  « Le montant du crédit 
d’impôt ne peut excéder le 
montant de la cotisation ou de 
la prime. 

 

  « Art. L. 863-3. - 
L’examen des ressources est 
effectué par la caisse 
d’assurance maladie dont re-
lève le demandeur. La déci-
sion relative au droit à déduc-
tion prévu à l’article L.  863-2 
est prise par l’autorité admi-
nistrative qui peut déléguer 
ce pouvoir au directeur de la 
caisse. La délégation de pou-
voir accordée au directeur de 
la caisse en application du 
troisième alinéa de l’article 
L. 861-5 vaut délégation au 
titre du présent alinéa. 
L’autorité administrative ou 
le directeur de la caisse est 
habilité à demander toute 
pièce justificative nécessaire 
à la prise de décision auprès 
du demandeur. 

 

  « La caisse remet à 
chaque bénéficiaire une attes-
tation de droit dont le contenu 
est déterminé par arrêté in-
terministériel. Sur présenta-
tion de cette attestation à une 
mutuelle, une institution de 
prévoyance ou une entreprise 
régie par le code des assuran-
ces, l’intéressé bénéficie de la 
déduction prévue à l’article 
L. 863-2. 

 

  « Art. L. 863-4. - Les 
dispositions de l’article 
L. 861-9 sont applicables 
pour la détermination du droit 
à la déduction prévue à 
l’article L. 863-2. 
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  « Art. L. 863-5. - Le 

fonds mentionné à l’article 
L. 862-1 rend compte annuel-
lement au Gouvernement de 
l’évolution du prix et du 
contenu des contrats ayant 
ouvert droit au crédit 
d’impôt. » 

 

 

  B. - Le chapitre II du 
titre VI du livre VIII du 
même code est ainsi modifié : 

 

  1° Le premier alinéa 
de l’article L. 862-1 est com-
plété par les mots  : « et 
d’assurer la gestion du crédit 
d’impôt prévu à l’article 
L. 863-1 » ; 

 

  2° Le III de l’article 
L. 862-4 est complété par une 
phrase ainsi rédigée :  

« Ils déduisent égale-
ment un montant correspon-
dant, pour chaque organisme, 
au quart du crédit d’impôt af-
férent aux contrats en vigueur 
le dernier jour du deuxième 
mois du trimestre civil au ti-
tre duquel la contribution est 
due. » ; 

 

  3° Après le b de 
l’article L. 862-3, il est inséré 
un c ainsi rédigé : 

 

  « c) Une dotation glo-
bale de l’assurance maladie 
versée dans les conditions 
prévues par l’article 
L. 174-2 ; 

 

  4° Au deuxième alinéa 
(a) de l’article L. 862-7, après 
les mots : « de l’article 
L. 862-2 » sont insérés les 
mots : « et les déductions 
opérées en application du III 
de l’article L. 862-4 ». 

 

 

  III. - Les dispositions 
du présent article entrent en 
vigueur le 1er janvier 2005. 

 

    
LIVRE VIII 

Allocations aux personnes 
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âgées - Allocation aux 
adultes handicapés - 

Allocation de logement 
sociale - Aides à l'emploi 
pour la garde des jeunes 

enfants - Aides aux 
collectivités et organismes 
logeant à titre temporaire 
des personnes défavorisées 

ou gérant des aires d'accueil 
des gens du voyage 

 
 
 
 

Article 32 

I. - Le livre VIII du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un titre VII ain-
si rédigé : 

 
 
 
 

Article 32 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 
 
 

Article 32 

Sans modification 

 « TITRE VII « TITRE VII  
 « DISPOSITIONS RELA-

TIVES AU CONTENU DES 
GARANTIES EN MA-

TIÈRE DE SANTÉ BÉNÉ-
FICIANT D’UNE AIDE 

 

«CONTENU DES 
GARANTIES EN MA-

TIÈRE DE SANTÉ BÉNÉ-
FICIANT D’UNE AIDE 

 

 

 « Art. L. 871-1. - Le 
bénéfice des dispositions des 
sixième et huitième alinéas 
de l’article L.242-1 du code 
de la sécurité sociale, dans le 
cas de garanties destinées au 
remboursement ou à 
l’indemnisation des frais oc-
casionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, 
et des 15° et 16° de l’article 
995 du code général des im-
pôts est subordonné au res-
pect, par les opérations 
d’assurance concernées, de 
règles déterminant les presta-
tions qui ne peuvent être pri-
ses en charge et celles qui le 
sont obligatoirement, ainsi 
que les conditions de prise en 
charge. 

« Art. L. 871-1. - 
Le … 

 
… L. 242-1, dans … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… règles fixées par arrêté 
après avis de l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie et de l’Union natio-
nale des organismes 
d’assurance maladie com-
plémentaire.  

 

 « Ces règles sont 
fixées par arrêté après avis de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et de 
l’Union nationale des orga-
nismes de protection sociale 
complémentaire. »  

« Ces règles prévoient 
l’exclusion de la prise en 
charge de la majoration de 
participation des assurés et de 
leurs ayants droit visée à 
l’article L. 162-5-3 et des ac-
tes et prestations pour les-
quels le patient n’a pas ac-
cordé l’autoris ation visée à 
l’article L.  161-36-2. 

 

  « Elles prévoient éga-
lement la prise en charge to-
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tale ou partielle des presta-
tions liées à la prévention, 
aux consultations du médecin 
traitant et aux prescriptions 
de celui-ci et des actes et 
prestations réalisés dans le 
cadre du protocole de soins 
visé à l’article L. 324-1. » 

    
 II. - Les dispositions 

du premier alinéa de l’article 
L. 871-1 du code de la sécuri-
té sociale issu du I du présent 
article s’appliquent, en ce qui 
concerne les opérations col-
lectives en cours à la date de 
publication de la présente loi, 
à compter du 1er juillet 2008. 

II. - Non modifié  

Code général des impôts 
   

Art. 83. - Le montant 
net du revenu imposable est 
déterminé en déduisant du 
montant brut des sommes 
payées et des avantages en 
argent ou en nature accordés : 
……………………………… 

 
III. - Le premier alinéa 

du 1° quater de l’article 83 
du code général des impôts 
est complété par les mots : 
« , à condition, lorsque ces 
cotisations ou primes finan-
cent des garanties portant sur 
le remboursement ou 
l’indemnisation de frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que 
ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée 
au II de l’article L. 322-2 ; » 

 
III. - Le premier … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 322-2 du code 

de la sécurité sociale ; ». 
 

 

Art. 154 bis. - 
……………………………… 

Il en est également de 
même des primes versées au 
titre des contrats d'assurance 
groupe, prévues par l'art i-
cle 41 modifié de la loi nº 94-
126 du 11 février 1994 rela-
tive à l'initiative et à l'entre-
prise individuelle et des coti-
sations aux régimes 
facultatifs mis en place dans 
les conditions fixées par les 
articles L. 644-1 et L. 723-14 
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du code de la sécurité sociale 
par les organismes visés aux 
articles L. 644-1 et L. 723-1 
du code de la sécurité sociale 
pour les mê mes risques et gé-
rés dans les mêmes condi-
tions, dans une section spéci-
fique au sein de l'organisme. 
……………………………… 

 
 
 
IV. - Le deuxième ali-

néa du I de l’article 154 bis  
du code général des impôts 
est complété par les mots : 
« , à condition, lorsque ces 
cotisations ou primes finan-
cent des garanties portant sur 
le remboursement ou 
l’indemnisation de frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que 
ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée 
au II de l’article L. 322-2 ». 

 
 
 
IV. - Le deuxième ali-

néa de l’article 154 bis du 
même code est complété … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                     … L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale. ». 

    
Art. 995. - Sont exoné-

rés de la taxe spéciale sur les 
conventions d'assurances  : 
……………………………… 

   

15º Les contrats d'as-
surance maladie relatifs à des 
opérations individuelles et 
collectives à adhésion fa-
cultative à la condition que 
l'organisme ne recueille pas 
d'informations médicales au-
près de l'assuré au titre de ce 
contrat ou des personnes sou-
haitant bénéficier de cette 
couverture et que les cotis a-
tions ou les primes ne soient 
pas fixées en fonction de 
l'état de santé de l'assuré ; 

 
 
 
 
 
 
V. - L’article 995 du 

même code est ainsi modifié : 
1° Au 15°, les mots : 

« et que » sont remplacés par 
le mot : « , que ». L’alinéa est 
complété par les mots : « et 
que le contrat ne couvre pas 
la participation mentionnée 
au II de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale » ;  

 
 
 
 
 
 
V. - Non modifié 
 
 

 

16º Les contrats d'as-
surance maladie relatifs à des 
opérations collectives à adhé-
sion obligatoire à la condition 
que les cotisations ou les pri-
mes ne soient pas fixées en 
fonction de l'état de santé de 
l'assuré. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
2° Le 16° est comp lété 

par les mots : « et que le 
contrat ne couvre pas la parti-
cipation mentionnée au II de 
l’article L. 322-2 du code de 
la sécurité sociale ». 

 

 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 
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Art. L. 242-1. - 

……………………………… 
2º Dans des limites 

fixées par décret, pour les 
contributions au financement 
de prestations complémentai-
res de prévoyance. 
……………………………… 

 
 
 
VI. - Le huitième ali-

néa de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par les mots : « , à 
condition, lorsque ces contri-
butions financent des garan-
ties portant sur le rembour-
sement ou l’indemnisation de 
frais occasionnés par une ma-
ladie, une maternité ou un ac-
cident, que ces garanties ne 
couvrent pas la participation 
mentionnée au II de l’article 
L. 322-2 ; ». 

 
 

 
VI. - Le huitième ali-

néa (2°) de l’article … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 322-2 » ; 

 

    
 

Loi n° 89-1009 du  31 dé-
cembre 1989 renforçant les 
garanties offertes aux per-
sonnes assurées contre cer-

tains risques 

VII. - Après l’article 9 
de la loi du 31 décembre 
1989 renforçant les garanties 
offertes aux personnes assu-
rées contre certains risques, il 
est créé un article 9-1 ainsi 
rédigé : 

VII. - Après l’article 9 
de la loi n° 89-1009 du 
31 décembre 1989 … 

 
 

… est inséré un article 9-1 
ainsi rédigé : 

 

 « Art. 9-1. - Par déro-
gation à l’article 6, lorsque la 
participation de l’assuré pré-
vue au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 
pour une spécialité inscrite 
sur les listes mentionnées au 
premier et deuxième alinéas 
de l’article L. 162-17 du 
même code est augmentée, 
l’organisme peut décider lors 
du renouvellement du contrat, 
que la part supplémentaire 
laissée à la charge de l’assuré 
n’est pas remboursée. » 

 

« Art. 9-1. - Non mo-
difié 

 

 

 
Code de la sécurité sociale Article 33 Article 33 Article 33 

 I. - Les articles 
L. 211-2 et L.  211-2-1 du 
code de la sécurité sociale 
sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes : 

I. - Les articles … 
 
 

… remplacés par trois articles 
L. 211-2 à L. 211-2-2 ainsi 
rédigés : 

I. - Non modifié 

Art. L. 211-2. - Cha-
que caisse primaire d'assu-

« Art. L. 211-2. - Cha-
que caisse primaire 

« Art. L. 211-2. - Ali-
néa sans modification 
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rance maladie est administrée 
par un conseil d'administra-
tion de vingt-deux membres 
comprenant :   

d’assurance maladie est dotée 
d’un conseil et d’un directeur. 

« Le conseil est com-
posé : 

 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
1º Huit représentants 

des assurés sociaux désignés 
par les organisations syndica-
les de salariés interprofes-
sionnelles représentatives au 
plan national ; 

2º Huit représentants 
des employeurs désignés par 
les organisations profession-
nelles nationales d'em-
ployeurs représentatives  ; 

« 1° D’un nombre égal 
de représentants des assurés 
sociaux désignés par les or-
ganisations syndicales natio-
nales de salariés représentati-
ves au sens de l’article 
L. 133-2 du code du travail et 
de représentants d’emplo-
yeurs désignés par les organi-
sations professionnelles na-
tionales d’employeurs repré-
sentatives ; 

« 1° Non modifié  

3º Deux représentants 
désignés par la Fédération na-
tionale de la mutualité fran-
çaise ; 

4º Quatre personnes 
qualifiées dans les domaines 
d'activité des caisses d'assu-
rance maladie et désignées 
par l'autorité comp étente de 
l'Etat. 

« 2° De représentants 
d’institutions désignées par 
l’Etat intervenant dans le 
domaine de l’assurance ma-
ladie et de représentants de la 
Fédération nationale de la 
mutualité française. 

« 2° De représentants 
de la Fédération nationale de 
la mutualité française ; 

 
« 3°(nouveau)  De re-

présentants d’institutions dé-
signées par l’Etat intervenant 
dans le domaine de 
l’assurance maladie 

 

Siègent également, 
avec voix consultative : 

1º Un représentant des 
associations familiales dés i-
gné par l'union départemen-
tale des associations familia-
les ; la désignation est 
effectuée par l'Union natio-
nale des associations familia-
les si, dans la circonscription 
de la caisse primaire, il 
n'existe pas d'union départe-
mentale ou si, en cas de plu-
ralité d'unions départementa-
les dans cette circonscription, 
elles ne sont pas parvenues à 
un accord ; 

2º Trois représentants 
du personnel élus dans des 
conditions fixées par décret. 

« Siègent également 
avec voix consultative des 
représentants du personnel 
élus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

  « Le directeur assiste 
aux séances du conseil. » 

 

Art. L. 212-2-1. - Les 
conseils d'administration des 
caisses primaires d'assurance 
maladie arrêtent chaque an-

« Art. L. 211-2-1. - Le 
conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie a pour 
rôle de déterminer, sur propo-

« Art. L. 211-2-1. - 
Alinéa sans modification 
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née, sur proposition du direc-
teur, un plan d'action en ma-
tière de gestion du risque ma-
ladie. Ce plan détermine 
notamment, au vu des objec-
tifs nationaux et régionaux et 
des évaluations des actions 
poursuivies les années précé-
dentes, les actions à mener de 
façon coordonnée par les ser-
vices administratifs de la 
caisse et l'échelon local du 
contrôle médical et, en tant 
que de besoin, les modalités 
de cette coordination. 

sition du directeur : 
« 1° Les orientations 

du contrat pluriannuel de ges-
tion mentionné à l’article 
L. 227-3 ; 

« 2° Les objectifs 
poursuivis pour améliorer la 
qualité des services rendus à 
l’usager ; 

« 3° Les axes de la po-
litique de communication à 
l’égard des usagers. 

 
« 1° Non modifié 
 
 
 
« 2° Non modifié 
 
 
 
« 3° Non modifié 

  « 4° (nouveau)  Les 
axes de la politique de ges-
tion de risque, en application 
du contrat visé à l’article 
L. 183-2-3. 

 

 « Il est périodique-
ment tenu informé par le di-
recteur de la mise en oeuvre 
des orientations qu’il définit 
et formule, en tant que de be-
soin, les recommandations 
qu’il estime nécessaires pour 
leur aboutissement. Il ap-
prouve, sur sa proposition, les 
budgets de gestion et 
d’intervention. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le conseil délibère 
également sur : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 1° La politique 
d’action sanitaire et sociale 
menée par la caisse dans le 
cadre des orientations défi-
nies par la caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés ;  

« 1° Non modifié  

 « 2° Les modalités de 
traitement des réclamations 
déposées par les usagers, no-
tamment par une commission 
spécifique constituée à cet ef-
fet ; 

« 2° Non modifié  

 « 3° Les opérations 
immobilières et la gestion du 
patrimoine de la caisse ;  

« 3° Non modifié  

 « 4° L’acceptation et 
le refus des dons et legs ;  

« 4° Non modifié  

 « 5° La représentation « 5° Non modifié  
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de la caisse dans les instances 
ou organismes au sein des-
quels celle-ci est amenée à 
siéger. 

 « Il délibère sur le 
contrat pluriannuel de gestion 
mentionné à l’article 
L. 227-3. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le Conseil peut être 
saisi par le directeur de toute 
question relative au fonction-
nement de la caisse.  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le conseil peut, sur 
le fondement d’un avis moti-
vé rendu à la majorité des 
deux tiers de ses membres, 
diligenter tout contrôle néces-
saire à l’exercice de ses mis-
sions. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les modalités de 
mise en œuvre du présent ar-
ticle, notamment les condi-
tions de fonctionnement du 
Conseil, sont précisées par 
voie réglementaire. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 211-2-2. - Le 

directeur dirige la caisse pri-
maire d’assurance maladie et 
est responsable de son bon 
fonctionnement. Il met en 
oeuvre les orientations déci-
dées par le conseil. Il prend 
toutes décisions nécessaires 
et exerce toutes les comp é-
tences qui ne sont pas attri-
buées à une autre autorité. 

« Art. L. 211-2-2. - 
Alinéa sans modification 

 

 

 « Il négocie et signe le 
contrat pluriannuel de gestion 
mentionné à l’article 
L. 227-3. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Il est notamment 
chargé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 1° De préparer les 
travaux du conseil, de mettre 
en oeuvre les orientations 
qu’il définit et d’exécuter ses 
décisions ;  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 2° De prendre toutes 
décisions et d’assurer toutes 
les opérations relatives à 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’organisation et au fonction-
nement de la caisse, à sa ges-
tion administrative, financière 
et immobilière ; 

 « 3° D’établir et 
d’exécuter les budgets de 
gestion et d’intervention, de 
conclure au nom de la caisse 
toute convention et d’en 
contrôler la bonne applica-
tion. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Le directeur repré-
sente la caisse en justice et 
dans tous les actes de la vie 
civile. Il signe les marchés et 
conventions, est 
l’ordonnateur des dépenses et 
des recettes de la caisse, et 
vise le compte financier. Il 
recrute le personnel et a auto-
rité sur lui. Il peut déléguer sa 
signature. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Le directeur nomme 
les agents de direction dans 
les conditions prévues respec-
tivement à l’article L. 217-6. 

« Le directeur … 
 
… prévues à l’article 

L. 217-6. 

 

 « Le directeur rend 
compte au conseil de la ges-
tion de la caisse après la clô-
ture de chaque exercice. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les modalités 
d’application du présent art i-
cle sont précisées par voie ré-
glementaire. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 II. - Après l’article 

L. 217-3 du même code, il est 
inséré un article L.  217-3-1 
ainsi rédigé : 

II. - Non modifié II. - Non modifié 

 « Art. L. 217-3-1. - 
Les directeurs et les agents 
comptables des organismes 
locaux et régionaux de la 
branche maladie sont nom-
més parmi les personnes ins-
crites sur une liste d’aptitude 
établie dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’Etat. 

  

 « Le directeur général 
de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
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vailleurs salariés nomme le 
directeur ou l’agent compta-
ble après avis du comité des 
carrières institué à l’article 
L. 217-5. Il informe préala -
blement le conseil de 
l’organisme concerné qui 
peut s’y opposer à la majorité 
des deux tiers de ses mem-
bres. 

 « Le directeur général 
de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés peut mettre 
fin à ses fonctions, sous les 
garanties, notamment de re -
classement, prévues par la 
convention collective. Les 
modalités d’application du 
présent article sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat. » 

  

    
Art. L. 217-3. - Les di-

recteurs et les agents compta-
bles des organismes régio-
naux et locaux sont nommés 
parmi les personnes inscrites 
sur une liste d'aptitude établie 
dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
……………………………… 

 
 
 
III. - Le premier alinéa 

de l’article L. 217-3 du même 
code est complété par les 
mots : « sous réserve des dis-
positions prévues aux articles 
L. 217-3-1 et L. 217-3-2 ». 

 
 
 
III. - Le premier … 
 
 
 
 

… L. 217-3-1. ». 

 
 
 
III. - Non modifié 

    
Art. L. 217-6. - Les di-

recteurs des organismes aux-
quels s'appliquent les disposi-
tions du présent titre 
proposent aux conseils d'ad-
ministration la nomination 
des agents de direction autres 
que l'agent comptable parmi 
les personnes inscrites sur 
une liste d'aptitude établie 
dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

 
 
IV.  - A l’article 

L. 217-6 du même code, les 
mots : « proposent aux 
conseils d’administration la 
nomination des agents de di-
rection autres que l’agent 
comptable » sont remplacés 
par les mots : « nomment les 
agents de direction ». 

 
 
IV. - A l’article … 
 
 
 
                 

… direction » sont remplacés 
par … 

 
… direction ».  

 
 
IV. - Non modifié 

 

    
Art. L. 227-3. - La 

mise en oeuvre des conven-
tions d'objectifs et de gestion 
fait l'objet de contrats pluri-
annuels de gestion conclus 
entre, d'une part, chaque 
caisse nationale et l'Agence 
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centrale des organismes de 
sécurité sociale et, d'autre 
part, chacun de leurs orga-
nismes régionaux ou locaux. 
Ces contrats pluriannuels de 
gestion sont signés, pour le 
compte de chaque organisme 
national, par le président du 
conseil d'administration ou, 
selon le cas, par le président 
de la commission des acci-
dents du travail et des mala-
dies professionnelles et par le 
directeur et, pour le compte 
de l'organisme régional ou lo-
cal, par le président du 
conseil d'administration et le 
directeur de l'organisme 
concerné. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - L’article L.227-3 

du même code est complété 
par deux alinéas ainsi rédi-
gés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Non modifié 

 « Toutefois, pour les 
organismes de la branche ma-
ladie autres que les caisses 
régionales, ces contrats sont 
signés par le directeur général 
de la caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés et le direc-
teur de l’organisme concerné. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les contrats plurian-
nuels d’objectifs et de gestion 
conclus avec les caisses pri-
maires d’assurance maladie 
mentionnent également sa 
contribution au fonctionne-
ment de l’union régionale 
mentionnée à l’article 
L. 183-1. » 

« Les contrats … 
 
 
 

                         … également 
leur contribution … 
 
 
… L. 183-1. » 

 

    
 VI. - Le mandat des 

membres en fonction des 
conseils d’administration des 
caisses primaires d’assurance 
maladie prend fin à la date 
d’installation des nouveaux 
conseils. 

VI. - Alinéa sans mo-
dification 

VI. - Non modifié 

  Pour l’application de 
la condition de renouvelle-
ment prévue au dernier alinéa 
de l’article L. 231-7 du code 
de la sécurité sociale, il n’est 
pas tenu compte du mandat 
interrompu par la présente 
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loi. 

  VII (nouveau). - 
L’article L. 162-15-4 du code 
de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : 

VII. - Non modifié 
 

  « Art. L. 162-15-4. - 
Les réclamations concernant 
les relations d’un organisme 
local d’assurance maladie 
avec ses usagers sont reçues 
par une personne désignée 
par le directeur après avis du 
conseil au sein de cet orga-
nisme afin d’exercer la fonc-
tion de médiateur pour le 
compte de celui-ci. Son inter-
vention ne peut pas être de-
mandée si une procédure a 
été engagée devant une juri-
diction compétente par 
l’usager la sollicitant. 
L’engagement d’une telle 
procédure met fin à la média-
tion. 

 

  « Un médiateur com-
mun à plusieurs organismes 
locaux d’assurance maladie 
peut être désigné conjointe-
ment par les directeurs des 
organismes concernés après 
avis de leurs conseils respec-
tifs. 

 

   VIII (nouveau). - Le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 332-3 du même code est 
complété par la phrase : « Ce 
décret peut également prévoir 
les modalités selon lesquelles 
le service des prestations en 
nature est confié à un ou plu-
sieurs organismes agissant 
pour le compte de l’ensemble 
des régimes d’assurance ma-
ladie. ». 

  
Article 33 bis (nouveau)  Article 33 bis 

  Après le premier ali-
néa de l’article L. 723-2 du 
code rural, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

Sans modification 

  « Elles peuvent ac-  
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compagner toutes actions vi-
sant à favoriser la coordina-
tion et l’offre de soins en mi-
lieu rural. 

  
Article 33 ter (nouveau)  Article 33 ter 

  Après l’article 
L. 723-12 du code rural, il est 
inséré un article L. 723-12-1 
ainsi rédigé : 

Sans modification 

  Art. L. 732-12-1. - La 
Caisse centrale de la mutuali-
té sociale agricole contribue à 
la mise en œuvre par 
l’assurance maladie de la po-
litique de santé ainsi qu’à 
l’organisation du système de 
soins et au bon usage de la 
prévention et des soins. 

 

  Elle contribue à la dé-
finition : 

 

  « - des orientations de 
la politique de gestion du ris-
que et des objectifs pour sa 
mise en œuvre ; 

 

  « - des principes régis-
sant les actions de contrôle, 
de prévention et de lutte 
contre les abus et les fraudes : 

 

  «  - des objectifs pour-
suivis pour améliorer la qua-
lité des services rendus à 
l’usager ; 

 

  «  - des axes de la po-
litique de communication à 
l’égard des assurés sociaux et 
des professions de santé. » 

 

 
Article 34 Article 34 Article 34 

Art. L. 123-1. - En ce 
qui concerne le personnel au-
tre que les agents de direc-
tion, les agents comptables et 
les praticiens conseils, les 
conditions de travail du per-
sonnel des organismes de sé-
curité sociale, de leurs unions 
ou fédérations, de leurs éta-
blissements et oeuvres socia-
les sont fixées par conven-

 I A. (nouveau)  - Dans 
le premier alinéa de l’article 
L. 123-1 du code de la sécuri-
té sociale, les mots : « , les 
agents comptables et les pra-
ticiens conseils, » sont rem-
placés par les mots : « et les 
agents comptables, ». 

Sans modification 



 
- 319 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
tions collectives de travail et, 
en ce qui concerne d'une part 
le régime général, d'autre part 
le régime d'assurance vieil-
lesse des travailleurs non-
salariés des professions 
commerciales, industrielles et 
artisanales, ainsi que le ré-
gime d'assurance maladie et 
maternité des travailleurs 
non-salariés des professions 
non-agricoles, par convention 
collective nationale. 
……………………………… 

 I. - Après l’article 
L 123-2 du code de la sécuri-
té sociale, il est créé un arti-
cle L. 123-2-1 ainsi rédigé : 

I. - Après l’article 
L. 123-2 du même code, il est 
inséré un article … 

… rédigé : 

 

 « Art. L. 123-2-1. - 
Les conditions de travail des 
praticiens conseils exerçant 
dans le service médical du 
régime général et du régime 
d’assurance maladie et ma-
ternité des travailleurs non 
salariés des professions non 
agricoles font l’objet de 
conventions collectives spé-
ciales qui ne deviennent ap-
plicables qu’après avoir reçu 
l’agrément de l’autorité com-
pétente de l’Etat. »  

« Art. L. 123-2-1. - 
Les … 

 
… service du contrôle  

médical … 
 
 
 
 
 
 
 
… l’Etat. »  

 

    
Art. L. 224-7. - Le 

personnel des caisses nationa-
les de l'assurance maladie, 
des allocations familiales, 
d'assurance vieillesse et de 
l'agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale 
comprend : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
II. - L’article L. 224-7 

du même code est ainsi modi-
fié : 

 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 

3º) des agents de droit 
privé régis , soit par un statut, 
soit par les conventions col-
lectives applicables au per-
sonnel des organismes de sé-
curité sociale. 

A. - Au 3°, les mots : 
« soit par un statut, soit » sont 
supprimés ;  

1° Au … 
 

… supprimés ; 

 

Les praticiens-conseils 
du service du contrôle médi-
cal sont des agents de la 
caisse nationale de l'assu-

 
 
 
B. - Au dernier alinéa, 

 
 
 
2° Au … 
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rance maladie soumis à un 
statut de droit privé fixé par 
décret.  

les mots : « soumis à un statut 
de droit privé fixé par dé-
cret » sont supprimés. 

 
 
 … supprimés. 

    
Art. L. 615-13. - 

……………………………… 
Les praticiens conseils 

du contrôle médical sont régis 
par un statut fixé par décret 
en Conseil d'Etat pris après 
avis du haut comité médical 
de la sécurité sociale.  
……………………………… 

 
 
III. - Le deuxième ali-

néa de l’article L. 615-13 du 
code de la sécurité sociale est 
abrogé. 

 
 
III. - Le … 

… du 
même code est supprimé. 

 

 

 IV. - Les dispositions 
des II et III du présent article 
s’appliquent à compter de la 
date d’entrée en vigueur des 
conventions collectives 
conclues en application de 
l’article L. 123-2-1 issu du I 
du présent article. 

 

IV. - Les dispositions 
relatives au statut des prati-
ciens conseils applicables 
avant la publication de la pré-
sente loi demeurent en vi-
gueur jusqu’à la date 
d’agrément des conventions 
collectives mentionnées à 
l’article L. 123-2-1 du code 
de la sécurité sociale. 

 

   
Article additionnel après 

l’article 34 

   I. - L’intitulé de la 
sous-section 2 de la section 2 
du chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : 
« Ecole nationale supérieure 
de la sécurité sociale ». 

 
   II. - Dans le premier 

alinéa de l’article L. 123-3 
du même code, les mots : 
« un centre national d’études 
supérieures de sécurité so-
ciale financé » sont rempla-
cés par les mots : « une École 
nationale supérieure de sécu-
rité sociale financée ». 

 
   III. - L’article 

L. 123-4 du même code est 
ainsi rédigé : 

   « Art. L. 123-4. - 
L’Ecole nationale supérieure 
de sécurité sociale peut re-
cruter des agents de droit 
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privé régis par les conven-
tions collectives applicables 
au personnel des organismes 
de sécurité sociale. 

   « Les dispositions du 
chapitre Ier du titre IV du li-
vre IV du code du travail sont 
applicables à l’Ecole natio-
nale supérieure de sécurité 
sociale. » 

LIVRE IER 
Généralités - Dispositions 
communes à tout ou partie 

des régimes de base 
TITRE VI 

Dispositions relatives aux 
prestations et aux soins - 

Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales  

CHAPITRE  IER 

Dispositions relatives aux 
prestations  

 
 

 
 

Article 35 

I. - Le chapitre Ier du 
titre VI du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est complé-
té par une section 5 ainsi ré-
digée : 

 
 
 
 

Article 35 

I. - Le chapitre … 
 
 
… section 6 ainsi ré-

digée : 

 
 
 
 

Article 35 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Section 5 « Section 6 Division et intitulé  
 « Institut des données de 

santé 
 

« Institut des données de 
santé 

 

sans modification 
 

 « Art. L. 161-38. - Un 
groupement d’intérêt public 
dénommé « Institut des don-
nées de santé », régi par les 
dispositions de l’article 21 de 
la loi n° 82-610 du 15 juillet 
1982 d’orientation et de pro-
grammation pour la recherche 
et le développement techno-
logique de la France est cons-
titué notamment entre l’Etat, 
des organismes nationaux 
d’assurance maladie, des or-
ganismes assurant une prise 
en charge complémentaire et 
des organismes représentant 
des professionnels de santé et 
des établissements de santé. 

« Art. L. 161-31-4. - 
Un groupement … 

 
 

… dispositions du chapitre Ier 
du titre IV du livre III du 
code de la recherche est cons-
titué … 

« Art. L. 161-31-4. - 
Alinéa sans modification 

 

 « L’Institut des don-
nées de santé a pour mission 
d’assurer la cohérence et de 
veiller à la qualité des systè-
mes d’information utilisés 
pour la gestion du risque ma-
ladie et de veiller à la mise à 
disposition des données is-

« L’Institut … 
 
 
 
 
 
 
… disposition de ses 

Alinéa sans modifica-
tion 
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sues des systèmes 
d’information de ses mem-
bres dans des conditions ga-
rantissant l’anonymat fixées 
par décret en Conseil d’Etat 
pris après avis de la Commis-
sion nationale de 
l’informatique et des liber-
tés. » 

membres, de la Haute autorité 
de santé, des unions régiona-
les des médecins exerçant à 
titre libéral ainsi que 
d’organismes désignés par 
décret en Conseil d’Etat, à 
des fins de gestion du risque 
maladie ou pour des préoccu-
pations de santé publique, des 
données issues des systèmes 
d’information de ses mem-
bres, dans des conditions ga-
rantissant l’anonymat fixées 
par décret en Conseil d’Etat 
pris après avis de la Commis-
sion nationale de 
l’informatique et des libertés. 

   « Chaque année, 
l’Institut des données de san-
té transmet son rapport 
d’activité au Parlement. » 

 
Art. L. 161-28-2. - 

Afin de garantir la qualité du 
recueil et du traitement des 
données relatives aux dépen-
ses d'assurance maladie, il est 
créé auprès des ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale un conseil 
pour la transparence des sta-
tistiques de l'assurance mala-
die. 

Ce conseil est comp o-
sé du président de la commis-
sion des affaires culturelles, 
familiales et sociales de l'As-
semblée nationale ou son re-
présentant, du président de la 
commission des affaires so-
ciales du Sénat ou son repré-
sentant, du secrétaire général 
de la commission des comp-
tes de la sécurité sociale, de 
représentants des caisses na-
tionales d'assurance maladie, 
des professions de santé et de 
personnalités qualifiées dans 
les domaines de l'information 
de santé ou des statistiques. 

Les modalités d'appli-
cation du présent article sont 

II. - Les articles 
L. 161-28-2 à L.  161-28-4 du 
code de la sécurité sociale 
sont abrogés. 

II. - Les articles … 
                 … L. 161-28-2 à 
L. 161-28-4 du même code 
sont abrogés. 

II. - Non modifié 
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déterminées par décret. 

Art. L. 161-28-3. - Le 
Conseil pour la transparence 
des statistiques de l'assurance 
maladie est chargé : 

1º De veiller à la qua-
lité du recueil et du traitement 
des  informations statistiques 
produites par l'assurance ma-
ladie relative aux soins de 
ville ; 

2º De donner un avis 
sur la qualité des informa-
tions statistiques produites 
par les organismes d'assu-
rance maladie dans le do-
maine des soins de ville et de 
contribuer par ses avis à défi-
nir la nature et les destinatai-
res des productions statisti-
ques dans le domaine des 
soins de ville, utiles à la 
connaissance des pratiques de 
soins et des dépenses de san-
té. 

Le conseil établit, cha-
que année, un rapport aux 
ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale. Pour 
l'information du Parlement, 
ce rapport est rattaché à l'an-
nexe visée au b du II de l'art i-
cle LO 111-4. 

Art. L. 161-28-4. - Les 
organismes d'assurance mala-
die communiquent au Conseil 
pour la transparence des sta-
tistiques de l'assurance mala-
die la description précise des 
traitements des informations 
statistiques relatives aux 
soins de ville qu'ils mettent 
en oeuvre ainsi que les in-
formations statistiques qu'ils 
produisent dans le domaine 
des soins de ville. 

 Section 6 Section 6 Section 6 
  

Organisation régionale 
 

 
Organisation régionale 

 

 
Organisation régionale 
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Article 36 A (nouveau)  Article 36 A 

  I. - Le titre III du livre 
Ier de la quatrième partie du 
code de la santé publique est 
complété par un chapitre V 
ainsi rédigé : 

Sans modification 

  « CHAPITRE V  
  « Unions des professionnels 

de santé exerçant 
à titre libéral 

 

  « Art. L. 4135-1. - 
Dans chaque région, une 
union des professionnels de 
santé exerçant à titre libéral 
regroupe les représentants 
élus de l’ensemble des pro-
fessions de santé visées à la 
présente partie, à l’exclusion 
des médecins, ainsi qu’au ti-
tre II du livre II de la sixième 
partie du présent code. 

 

  « Les modalités de 
fonctionnement et les mis-
sions de ces unions sont défi-
nies par décret en Conseil 
d’Etat. » 

 

 

  II. - L’article 
L. 162-33 du code de la sécu-
rité sociale est ainsi rédigé : 

 

  « Art. L. 162-33. - Le 
caractère représentatif des or-
ganisations syndicales natio-
nales mentionnées aux arti-
cles L. 162-5, L. 162-9, 
L. 162-12-2, L.  162-12-9, 
L. 162-14 et L. 162-16-1 est 
apprécié par le ministre char-
gé de la sécurité sociale au vu 
des résultats des plus récentes 
élections aux unions régiona-
les des médecins exerçant à 
titre libéral mentionnées aux 
articles L. 4134-1 à L. 4134-7 
du code de la santé publique, 
s’agissant des médecins, et 
aux unions régionales des 
professionnels de santé exe r-
çant à titre libéral mention-
nées à l’article L. 4135-1 du 
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même code, s’agissant des 
autres professionnels de santé 
exerçant à titre libéral. Les 
modalités de détermination 
de cette représentativité, et 
notamment les seuils applica-
bles et les critères de pondé-
ration entre régions, sont 
fixées par décret. » 

Art. L. 183-1. - Il est 
créé, dans chaque région et 
dans la collectivité territoriale 
de la Corse, une union régio-
nale des caisses des régimes 
obligatoires de base d'assu-
rance maladie. 

  
 

………………………………    
L'union régionale des 

caisses d'assurance maladie 
est chargée, dans le respect 
des lois de financement de la 
sécurité sociale et des 
conventions d'objectifs et de 
gestion mentionnées à l'arti-
cle L. 227-1, de définir dans 
son ressort territorial une po-
lit ique commune de gestion 
du risque, notamment dans le 
domaine des dépenses de 
soins de ville, et de veiller à  
sa mise en oeuvre. 

 
 
 

Article 36 

I. - L’article L. 183-1 
du code de la sécurité sociale 
est modifié ainsi qu’il suit : 

A. - Le troisième ali-
néa est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 
 

« Elle établit notam-
ment à cette fin un pro-
gramme régional commun à 
l’ensemble des organismes 
d’assurance maladie qui fait 
l’objet d’une actualisation 
annuelle. 

 

 
 
 

Article 36 

I. - L’article … 
 
… est ainsi modifié : 
1° Le … 
 
… rédigée : 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 
 
 

Article 36 

Sans modification 

 
 
 
 
 
 
A cette fin, elle déter-

mine les actions prioritaires à 
mener, émet un avis sur les 
plans d'action des caisses des 
différents régimes, procède à 
leur suivi et à leur évaluation. 
Elle peut faire en tant que de 
besoin des recommandations 

B. - Les quatrième, 
cinquième, sixième, septième 
et huitième alinéas sont rem-
placés par les dispositions 
suivantes : 

 
« L’union régionale 

promeut et évalue les actions 
de coordination des soins et 
la mise en oeuvre des bonnes 
pratiques par les profession-
nels de santé. Elle négocie et 
signe les différents accords 
prévus à cet effet. 

2° Les cinq derniers 
alinéas sont remplacés par six 
alinéas ainsi rédigés : 

 
 
 
« L’union … 
 
 
 
 
 
 
 … effet, conformé-
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
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___ 
 

Texte adopté par 
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première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
visant à une plus grande effi-
cacité et à une meilleure co-
hérence des actions menées 
par les différents régimes au 
plan local. 

ment aux orientations fixées 
dans les conventions visées à 
l’article L.  162-5. 

  « L’union régionale 
veille à la mise en œuvre par 
chacune des caisses des ac-
tions de prévention et 
d’éducation sanitaire néces-
saires au respect des priorités 
de santé publique arrêtées au 
niveau régional. 

 

Elle dispose du 
concours des services de 
l'échelon régional du contrôle 
médical du régime général. 
Elle coordonne l'activité des 
services du contrôle médical, 
au plan régional et local, de 
l'ensemble des régimes. 

Elle peut être chargée 
de la mise en oeuvre dans le 
cadre régional des dispositifs 
de régulation prévus par la 
convention mentionnée à l'a r-
ticle L. 162-5-2 ou ses an-
nexes. 

 

« L’Union régionale a 
accès aux données nécessai-
res à l’exercice de ses mis-
sions contenues dans les sys-
tèmes d’information des 
organismes d’assurance ma-
ladie, notamment ceux men-
tionnés aux articles 
L. 161-28, L. 161-29 et 
L. 161-32. Elle est tenue in-
formée par les organismes si-
tués dans le ressort de sa 
compétence de tout projet 
touchant l’organisation et le 
fonctionnement des systèmes 
d’information. 

« L’Union  … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
… fonctionnement de leurs 
systèmes d’information. 

 

Elle contribue à la 
mise en oeuvre par chacune 
des caisses des actions de 
prévention et d'éducation  sa-
nitaire nécessaires au respect 
des priorités de santé publi-
que arrêtées au niveau régio-
nal. 

 

« Pour la mise en œu-
vre du programme prévu au 
troisième alinéa, l’union ré-
gionale bénéficie du concours 
des services administratifs 
des caisses et des services du 
contrôle médical de 
l’ensemble des régimes aux 
plans régional et local situés 
dans son ressort territorial et 
dont l’intervention est néces-
saire à l’exercice de ses res-
ponsabilités. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Elle mène avec les 
unions des médecins exerçant 
à titre libéral toutes les études 
utiles à la mise en oeuvre de 
ses attributions, notamment 
en matière d'évaluation des 
besoins médicaux, d'évalua-
tion des comportements et 
des pratiques professionnelles 
et d'organisation et de régula-

« Un contrat de servi-
ces, établi sur la base d’un 
contrat type défini par l’union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie men-
tionnée à l’article L. 182-2-1, 
est conclu entre l’union ré-
gionale et les organismes de 
sécurité sociale concernés, et 
précise les objectifs et les 

« Un contrat … 
 
 
 
 
… l’article L. 182-2-2, 

est conclu … 
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___ 
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___ 
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première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
tion du système de santé. moyens sur lesquels 

s’engagent les parties 
contractantes ainsi que les 
modalités selon lesquelles ces 
organismes apportent leur 
concours à l’union régionale. 

 
 
 
 
 
… régionale. 

 « La gestion adminis-
trative de l’union régionale 
peut être confiée à un orga-
nisme local d’assurance ma-
ladie par décision du direc-
teur général de l’union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie. Une 
convention entre l’union ré-
gionale et l’organis me 
concerné précise, en tant que 
de besoin, les conditions dans 
lesquelles cette gestion est 
assurée. » 

« La gestion … 
 
 
 
… décision du collège 

des directeurs de l’Union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie visé à 
l’article L.  182-2-2. Une 
convention … 

 
 
 

… assurée. » 

 

 II. - L’article L. 183-2 
du même code est ainsi modi-
fié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Art. L. 183-2. - Le 
conseil d'administration de 
l'union est composé de repré-
sentants des régimes de base 
obligatoire d'assurance mala-
die ayant une représentation 
territoriale dans la région 
considérée. 

A. - Au premier ali-
néa, les mots : 
« d’administration » sont sup-
primés. 

1° Dans les premier et 
dernier alinéas, les mots … 

… suppri-
més. 

 

Il est composé : 
- d'une part, pour au 

moins deux tiers, d'adminis-
trateurs des caisses primaires 
d'assurance maladie du ré-
gime général associant à pari-
té des représentants des assu-
rés sociaux et des 
représentants des employeurs, 
ainsi que des représentants de 
la Fédération nationale de la 
mutualité française, désignés 
dans des conditions fixées par 
décret ; 

 
B. - Au deuxième ali-

néa, les mots : 
« d’administrateurs des cais-
ses primaires » sont rempla-
cés par les mots : « de me m-
bres du conseil des caisses 
prima ires » sont supprimés. 

 
2° Au troisième ali-

néa, les mots … 
 
 
 
 
… primaires ». 

 

………………………………    
 III. - Il est inséré après 

l’article L. 183-2 du même 
code trois articles L.  183-2-1 
à L. 183-2-3 ainsi rédigés : 

III. - Sont insérés, 
après l’article … 

 
… rédigés : 

 

 « Art. L. 183-2-1. - Le 
conseil de l’union régionale 

« Art. L. 183-2-1. - 
Alinéa sans modification 
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délibère sur : 

 « 1° Les orientations 
de l’organisation de l’union 
régionale ; 

« 1° Non modifié  

 « 2° Les orientations 
du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de gestion men-
tionné à l’article L. 183-2-3 ; 

« 2° Non modifié  

 « 3° Les opérations 
immobilières et la gestion du 
patrimoine de l’union régio-
nale ; 

« 3° Non modifié  

 « 4° L’acceptation et 
le refus des dons et legs ;  

« 4° Non modifié  

 « 5° La représentation 
de l’union dans les instances 
ou organismes au sein des-
quels celle-ci est amenée à 
siéger. 

« 5° Non modifié  

 « Il approuve, sur pro-
position du directeur, les 
budgets de gestion et 
d’intervention. Ces proposi-
tions sont réputées approu-
vées par celui-ci sauf opposi-
tion de sa part, à la majorité 
qualifiée, dans des conditions 
et selon des modalités fixées 
par voie réglementaire. 

« Il … 
 
 
 
… approuvées sauf 

opposition du conseil à la ma-
jorité qualifiée, dans des 
conditions et selon des moda-
lités fixées par décret.  

 

 « Art. L. 183-2-2. - Le 
directeur dirige l’union ré-
gionale des caisses 
d’assurance maladie. A ce ti-
tre, il exerce les compétences 
qui ne sont pas attribuées à 
une autre autorité et met en 
oeuvre les orientations fixées 
par le conseil. 

« Art. L. 183-2-2. - 
Non modifié 

 

 « Il est notamment 
chargé : 

  

 « 1° De prendre toutes 
décisions et d’assurer toutes 
les opérations relatives à 
l’organisation et au fonction-
nement de l’union régionale, 
à sa gestion administrative, 
financière et immobilière ;  

  

 « 2° D’établir et 
d’exécuter les budgets de 
gestion et d’intervention, de 
négocier et de conclure au 
nom de l’union régionale 
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toute convention ou accord, 
notamment le contrat pluri-
annuel d’objectifs et de ges-
tion inter-régime mentionné à 
l’article L.  183-2-3 et les ac-
cords avec les professionnels 
de santé de la compétence de 
l’union régionale, et d’en 
contrôler la bonne applica-
tion. 

 « Art. L. 183-2-3. - Un 
contrat pluriannuel 
d’objectifs et de gestion inter-
régimes est conclu entre cha-
que union régionale des cais-
ses d’assurance maladie men-
tionnée à l’article L. 183-1 et 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie men-
tionnée à l’article L. 182-2-1. 
Ce contrat met en oeuvre au 
plan régional les objectifs 
quantifiés d’amélioration de 
l’efficience des soins, 
d’amélioration des pratiques 
et de bon usage, précise les 
indicateurs associés à ces ob-
jectifs, les modalités 
d’évaluation des résultats des 
unions régionales et de mise 
en oeuvre de la modulation 
des ressources notamment en 
fonction de ces résultats. 

« Art. L. 183-2-3. - Un 
contrat … 

 
 
 
 
 
 
 
… l’article L.  182-2. 

Ce contrat … 
 
 
 
 
          … usage et précise … 
 
 
 
 
 
 
                 … résultats. 
 

 

 « Il précise par ailleurs 
le niveau des moyens que 
l’union nationale des caisses 
d’assurance maladie estime 
nécessaires à la réalisation 
des objectifs fixés à chaque 
union régionale. 

« Il précise par ailleurs 
les moyens … 

 
 
 
 
… régionale. 

 

 « Le suivi des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de 
gestion conclu avec les 
unions régionales fait l’objet 
d’une synthèse annuelle éta-
blie par l’union nationale. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 IV. - L’article 

L. 183-3 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV.  - Alinéa sans mo-
dification 

 

 

Art. L. 183-3. - Les di- « Art. L. 183-3. - Les « Art. L. 183-3. - Ali-  
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recteurs et les agents compta-
bles des unions régionales des 
caisses d'assurance maladie 
sont nommés parmi les per-
sonnes inscrites sur une liste 
d'aptitude établie dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. 

Pour chaque nomina-
tion, le directeur de la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
propose au conseil d'adminis-
tration de l'union une liste de 
trois noms. Le conseil d'ad-
ministration choisit sur cette 
liste, à la majorité de ses 
membres, le candidat dont il 
propose la nomination. Le di-
recteur de la caisse nationale 
procède en conséquence à la-
dite nomination. 

directeurs et agents compta-
bles des unions régionales 
des caisses d’assurance mala-
die sont nommés par le direc-
teur général de l’Union na-
tionale des caisses 
d’assurance maladie après 
avis des directeurs de la 
Caisse nationale d’assurance 
maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés et de la 
Caisse centrale de la mutuali-
té sociale agricole, parmi les 
personnes inscrites sur une 
liste d’aptitude établie dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’Etat. 

« Le directeur général 
informe préalablement le 
conseil de l’union régionale 
concernée qui peut s’y oppo-
ser à la majorité des deux 
tiers de ses membres. 

néa sans modification 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

Si le conseil d'admi-
nistration ne propose aucun 
des trois candidats figurant 
sur la liste susmentionnée 
dans un délai déterminé par 
décret, le directeur de la 
caisse nationale nomme l'un 
de ces candidats. 

Il peut être mis fin aux 
fonctions des directeurs et des 
agents comptables mention-
nés au premier alinéa du pré-
sent article pour un motif tiré 
de l'intérêt du service par le 
directeur de la Caisse natio-
nale d'assurance maladie des 
travailleurs salariés après avis 
du conseil d'administration de 
l'union régionale concernée, 
et sous les garanties, notam-
ment de reclassement, pré-
vues par la convention collec-
tive. La décision du directeur 
devient exécutoire à l'expira-
tion d'un délai d'un mois pen-
dant lequel le conseil d'admi-
nistration de l'union régionale 
concernée peut s'y opposer 
par un vote à la ma jorité des 

« Le directeur général 
de l’union nationale, peut 
mettre fin à leurs fonctions, 
sous les garanties, notamment 
de reclassement, prévues par 
la convention collective. 

 
 
 
 
 
 
 
 
« Les fonctions de di-

recteur de l’union régionale 
peuvent, le cas échéant, être 
assurées simultanément par le 
directeur d’un organisme lo-
cal ou régional ou un prati-
cien chef de l’échelon régio-
nal du service médical situé 
dans le ressort territorial de 
l’union. 

« Les fonctions 
d’agent comptable de l’union 
régionale peuvent, le cas 
échéant, être assurées simu l-
tanément par l’agent compta-

« Le directeur général 
de l’union nationale, après 
avis des directeurs de la 
Caisse nationale d’assurance 
maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés et de la 
Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole, peut mettre 
fin aux fonctions des direc-
teurs et agents comptables, 
sous les garanties, notamment 
de reclassement, prévues par 
la convention collective. 

 
Les fonctions … 
 
 
 
 
… praticien responsa-

ble de l’échelon régional d’un 
régime obligatoire 
d’assurance maladie situé ... 

… l’union. 
Alinéa sans modifica-

tion 
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deux tiers des suffrages ex-
primés. 

ble d’un organisme local ou 
régional situé dans le ressort 
territorial de l’union. » 

Les directeurs et les 
agents comptables sont sala-
riés de l'union dans laquelle 
ils exe rcent leurs fonctions. 

Les modalités d'appli-
cation du présent article sont 
fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

   

 
Article 37 Article 37 Article 37 

 
 
 
 
 

Section 10 
Réseaux 

I. - L’intitulé de la 
section 10 du chapitre II du 
titre VI du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est rempla-
cé par l’intitulé suivant : 
« Section 10 - Organisation 
des soins ». 

I. - L’intitulé … 
 
 
… sociale est ainsi ré-

digé : « Organisation des 
soins ». 

Sans modification 

    
 II. - Il est créé dans la 

même section une sous-
section 1 intitulée : « Ré-
seaux » et comprenant les ar-
ticles L. 162-43 à L.  162-46. 

II. - Non modifié  

    
 III. - La section 10 du 

chapitre II du titre VI du livre 
Ier du code de la sécurité so-
ciale est complétée par une 
sous-section 2 ainsi rédigée : 

III. - La même section 
est complétée par une sous-
section 2 ainsi rédigée : 

 

 « Sous-section 2 Division et intitulé  
 « Coordination des soins 

 
sans modification  

 « Art. L. 162-47. - Une 
convention entre l’union ré-
gionale des caisses 
d’assurance maladie et 
l’agence régionale de 
l’hospitalisation prise après 
avis des représentants des 
établissements de santé et des 
représentants des professions 
libérales, détermine : 

« Art. L. 162-47. - Une 
mission régionale de santé 
constituée entre l’agence ré-
gionale de l’hospitalisation et 
l’union régionale des caisses 
d’assurance maladie est char-
gée de préparer et d’exercer 
les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle dé-
termine notamment : 

 

 « 1° Les orientations 
relatives à l’évolution de la 
répartition territoriale des 
professionnels de santé libé-
raux en tenant compte du 
schéma régional d’organi-

« 1° Non modifié 
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sation sanitaire mentionné à 
l’article L. 6121-3 du code de 
la santé publique ; ces orien-
tations définissent en particu-
lier les zones rurales ou ur-
baines qui peuvent justifier 
l'institution des dispositifs 
mentionnés à l'article 
L. 162-14-1 ; 

  
 
« 2° Des propositions 

d’organisation du dispositif 
de permanence des soins pré-
vu à l’article L. 6315-1 du 
code de la santé publique. 

« 2° Après avis du 
conseil régional de l’ordre 
des médecins, des proposi-
tions … 

 
 
… santé publique ; 

 

 « Le directeur de 
l’union régionale des caisses 
d’assurance maladie et le di-
recteur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation établis-
sent conjointement : 

Alinéa supprimé 
 

 

 « 1° Le programme 
annuel des actions, dont ils 
assurent conjointement la 
conduite et le suivi, destinées 
à améliorer la coordination 
des différentes composantes 
régionales du système de 
soins pour la délivrance des 
soins à visée préventive, dia-
gnostique ou curative pris en 
charge par l’assurance mala-
die, notamment en matière de 
développement des réseaux ;  

« 3° Le … 
… dont elle assure la 

conduite … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  … réseaux ; 

 

 « 2° Le programme 
annuel de gestion du risque, 
dont ils assurent conjointe-
ment la conduite et le suivi, 
dans les domaines communs 
aux soins hospitaliers et am-
bulatoires ; ». 

« 4° Le … 
  … dont elle 

assure la conduite … 
 
 
  … ambula-

toires.  

 

  « Cette mission est di-
rigée alternativement, par pé-
riodes d’une année, par le di-
recteur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation et le di-
recteur de l’union régionale 
des caisses d’assurance mala-
die dans des conditions défi-
nies par décret. 
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 « Les orientations vi-

sées au 1° et les propositions 
citées au 2° sont soumises à 
l’avis de la conférence régio-
nale de santé mentionnée à 
l’article L. 1411-12 du code 
de la santé publique. 

 

 
 « Chaque année, la 

mission soumet les projets de 
programmes mentionnés au 
3° et au 4° à l’avis de la 
conférence régionale de san-
té. Elle lui rend comp te an-
nuellement de la mise en œu-
vre de ces programmes. 

 

 
 « La conférence ré-

gionale de santé tient la mis-
sion informée de ses travaux. 

 

 
 « La mission apporte 

son appui, en tant que de be-
soin, aux programmes de 
prévention mis en œuvre par 
le groupement régional de 
santé publique prévu à 
l’article L. 1411-14 du code 
de la santé publique. » 

 

Code de la santé publique 
   

Le schéma d'organis a-
tion sanitaire comporte une 
annexe  établie après évalua-
tion de l'adéquation de l'offre 
de soins existante aux besoins 
de santé et compte tenu de 
cette évaluation et des objec-
tifs retenus par le schéma 
d'organisation sanitaire. 

Cette annexe précise : 
……………………………… 

2º Les créations, sup-
pressions d'activités de soins 
et d'équipements matériels 
lourds, transformations, re-
groupements et coopérations 
d'établissements nécessaires à 
la réalisation de ces objectifs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Il est inséré dans 

l’article L. 6121-2 du code de 
la santé publique, après le 
quatrième alinéa, un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV.  - Il est inséré, 

après le quatrième alinéa de 
l’article L. 6121-2 du code de 
la santé publique, un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

……………………………… « Sont jointes à cette 
annexe, à titre indicatif, les 
orientations établies par les 
directeurs de l’union régio-
nale des caisses d’assurance 

« Sont … 
 
… par la mission ré-

gionale de santé mentionnée 
à l’article L. 162-47 du code 
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maladie et de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation en 
application des dispositions 
du I de l’article L. 162-47 du 
code de la sécurité sociale. »  

de la sécurité sociale, en ap-
plication des dispositions du 
1° dudit art icle. » 

  
Article 37 bis (nouveau)  Article 37 bis 

  Un an après l’entrée 
en vigueur de la présente loi, 
les ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
désignent les régions qui, sur 
la base du volontariat, sont 
autorisées à mener pendant 
une durée de quatre ans une 
expérimentation tendant à la 
mise en place d’une agence 
régionale de santé, qui 
s’appuiera sur l’expérience ti-
rée du fonctionnement des 
missions régionales de santé 
mentionnées à 
l’article L. 161-47 du code de 
la sécurité sociale. 

Sans modification 

Code de la sécurité sociale Article 38 Article 38 Article 38 

 Le code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

Alinéa sans modifica-
tion 
 

Sans modification 

 1° L’intitulé du chapi-
tre Ier

 

du titre II du livre Ier est 
remplacé par l’intitulé sui-
vant: 

1° Au troisième alinéa 
de l’article L. 114-1, les 
mots : « des conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « des 
conseils ou conseils 
d’administration » ; 

 

 

CHAPITRE IER « CHAPITRE IER 2° L’intitulé du chapi-
tre Ier du titre II du livre Ier 
est ainsi rédigé : « Conseils et 
conseils d’administration » ; 

 

Conseils d’administration « Conseils et conseils 
d’administration 

Supprimé 
 

 

Art. L. 121-1. - Sauf 
dispositions particulières pro-
pres à certains régimes et à 
certains organismes, le 
conseil d'administration règle 
par ses délibérations les affai-
res de l'organisme.  

 
2° A l’article L. 121-1, 

les mots : « le conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « le 
conseil ou le conseil 
d’administration » ;  
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
Art. L. 121-2. - Les 

administrateurs disposent 
pour l'exercice de leur fonc-
tion de tous les moyens né-
cessaires, notamment en ma-
tière d'information, de 
documentation et de secréta-
riat, auprès de la caisse ou de 
l'organisme dans le conseil 
d'administration desquels ils 
siègent. 
……………………………… 

3° A l’article L. 121-2, 
les mots  : « et membres du 
conseil » sont ajoutés après le 
mot : « administrateurs » ;  

3° Au premier alinéa 
de l’article L. 121-2, les 
mots : « le conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « le 
conseil ou le conseil 
d’administration » et le mot : 
« administrateurs » est rem-
placé par les mots : « mem-
bres du conseil ou les admi-
nistrateurs ». 

 

 
Art. L. 122-1. - Tout 

organisme de sécurité sociale 
est tenu d'avoir un directeur 
et un agent comptable. 
……………………………… 

 
 
Le directeur décide 

des actions en justice à inten-
ter au nom de l'organisme 
dans les matières concernant 
les rapports dudit organisme 
avec les bénéficia ires des 
prestations, les cotisants, les 
producteurs de biens et servi-
ces médicaux et les établis-
sements de santé, ainsi 
qu'avec son personnel, à l'e x-
ception du directeur lui-
même. Dans les autres matiè-
res, il peut recevoir déléga-
tion permanente du conseil 
d'administration pour agir en 
justice. Il informe périodi-
quement le conseil d'adminis-
tration des actions qu'il a en-
gagées, de leur déroulement 
et de leurs suites. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le directeur représente 

l'organisme en justice et dans 
tous les actes de la vie civile. 

 4° L’article L. 122-1 
est ainsi modifié  : 

a) Au premier alinéa, 
après le mot : « directeur », 
sont insérés les mots : « géné-
ral ou un directeur » ; 

b) Dans la première 
phrase du troisième alinéa, 
après les mots : « le direc-
teur », sont insérés les mots : 
« général ou le directeur » ; 

 
 
 
 
 
 
c) Dans la première 

phrase du troisième alinéa, 
après les mots : « du direc-
teur », sont insérés les mots : 
« général ou le directeur » ; 

d) Dans la deuxième 
phrase du troisième alinéa, 
les mots : « du conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « du 
conseil ou du conseil 
d’administration » ; 

e) Dans la dernière 
phrase du troisième alinéa, 
les mots : « le conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « le 
conseil ou le conseil 
d’administration » ; 

f) Dans le quatrième 
alinéa, après le mot : « direc-
teur » sont insérés les mots : 
« général ou le directeur » ; 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
Il peut donner mandat à cet 
effet à certains agents de son 
organisme ou à un agent d'un 
autre organisme de sécurité 
sociale. 
……………………………… 

  5°Au deuxième alinéa 
de l’article L. 133-3, les 
mots : « le conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « le 
conseil ou le conseil 
d’administration » ; 

 

 

  6° A l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 142-5, 
les mots : « des conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « des 
conseils ou des conseils 
d’administration » ; 

 

 

  7° Au deuxième alinéa 
de l’article L. 143-2-1, les 
mots : « des conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « des 
conseils ou des conseils 
d’administration » ; 

 

 

  8° Au dernier alinéa 
de l’article L. 143-7, les 
mots : « conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : 
« conseils ou conseils 
d’administration » ; 

 

 

  9° Au dernier alinéa 
de l’article L. 146-7, le mot : 
« administrateur » est rem-
placé par les mots  : « membre  
d’un conseil » ; 

 

    
Art. L. 151-1. - Les 

décisions des conseils d'ad-
ministration des caisses pri-
maires et régionales d'assu-
rance maladie et d'assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés, des caisses d'alloca-
tions familiales et des unions 

4° A l’article L. 151-1, 
au premier alinéa, les mots : 
« des conseils d’adminis -
tration » sont remplacés par 
les mots : « des conseils ou 
des conseils d’adminis -
tration » ; dans la première 
phrase du troisième alinéa, 

10° L’article L.  151-1 
est ainsi modifié  : 

a) Au premier … 
 
 
… d’administration » ; 
b) Dans la première … 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
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___ 
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l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
de recouvrement sont soumi-
ses au contrôle de l'autorité 
compétente de l'Etat.  
……………………………… 

L'autorité compétente 
de l'Etat peut également sus-
pendre, dans un délai déter-
miné, les décisions d'un 
conseil d'administration qui 
lui paraissent de nature à 
compromettre l'équilibre fi-
nancier des risques. Si elle 
maintient sa décision, la 
caisse intéressée saisit la 
caisse nationale comp étente. 
Cette décision demeure sus-
pendue tant que le conseil 
d'administration de la caisse 
nationale ne l'a pas explicite-
ment confirmée ou infirmée 
et que sa délibération n'est 
pas devenue définitive 
conformément à l'article 
L. 226-4.  

les mots : « d’un conseil »  
sont remplacés par les mots : 
« d’un conseil ou d’un 
conseil » et dans la dernière 
phrase de cet alinéa, les 
mots : « le conseil » sont 
remplacés par les mots : « le 
conseil ou le conseil » ; 

 
 
 
… conseil » ; 
c) Dans la dernière … 
 
 
… conseil » ; 
 

Art. L.  153-4. - Si les 
budgets prévus à l'article 
L. 153-2 n'ont pas été, selon 
le cas, votés, arrêtés ou déli-
bérés par le conseil d'admi-
nistration au 1er janvier de 
l'année à laquelle ils se rap-
portent, l'organisme national 
compétent peut établir d'of-
fice lesdits budgets. En cas de 
carence de ce dernier, l'auto-
rité compétente de l'Etat pro-
cède elle-même à l'établisse-
ment d'office de ces budgets. 

  
 
11° A l’article 

L. 153-4, les mots : « le 
conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« conseil ou le conseil 
d’administration » ; 

 

Art. L. 153-5. - Si le 
conseil d'administration d'un 
organisme de sécurité sociale 
omet ou refuse d'inscrire aux 
budgets prévus à l'article 
L. 153-2 un crédit suffisant 
pour le paiement des dépen-
ses rendues obligatoires par 
des dispositions législatives 
ou réglementaires ou par des 
stipulations conventionnelles 
prises en vertu des articles 
L. 123-1 et L.  123-2 et 
agréées par l'autorité comp é-

5° A l’article L. 153-5, 
les mots : « le conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « le 
conseil ou le conseil 
d’administration » ; 

12° A l’article … 
 
 
 
 
… d’administration » ; 
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Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
tente de l'Etat, le crédit néces-
saire est inscrit d'office au 
budget correspondant par dé-
cision de l'organisme natio-
nal. En cas de carence de ce 
dernier, l'autorité compétente 
de l'Etat procède elle-même à 
cette inscription d'office. 

Art. L. 153-8. - Les 
conseils d'administration des 
organismes nationaux des ré-
gimes mentionnés à l'article 
L. 153-1 peuvent fixer, pour 
une durée de trois ans, les rè-
gles et les modalités d'évolu-
tion de leurs dépenses budgé-
taires. Ces délibérations sont 
soumises à l'approbation du 
ministre chargé de la sécurité 
sociale et du ministre chargé 
du budget. 

6° A l’article L. 153-8, 
les mots : « Les conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « Le 
conseil ou les conseils 
d’administration » ;  

13° A l’article … 
 
 
 
 

… d’administration » ; 

 

Art. L. 183-2. - Le 
conseil d'administration de 
l'union est composé de repré-
sentants des régimes de base 
obligatoire d'assurance mala-
die ayant une représentation 
territoriale dans la région 
considérée. 

Il est composé : 
- d'une part, pour au 

moins deux tiers, d'adminis-
trateurs des caisses primaires 
d'assurance maladie du ré-
gime général associant à pari-
té des représentants des assu-
rés sociaux et des 
représentants des employeurs, 
ainsi que des représentants de 
la Fédération nationale de la 
mutualité française, désignés 
dans des conditions fixées par 
décret ; 

- d'autre part, d'admi-
nistrateurs des caisses d'assu-
rance maladie des autres ré-
gimes. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
14° A l’article 

L. 183-2, aux troisième et 
quatrième alinéas, les mots : 
« d’administrateurs » sont 
remplacés par les mots : « de 
membres des conseils  » ; 

 

Art. L. 200-3. - Les 
conseils d'administration de 
la Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 

7° A  l’article L. 200-3, 
les mots : « Les conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « Le 

15° A l’article … 
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___ 
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___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
salariés, de la Caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés, de la 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales et de l'Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale et la commis-
sion prévue à l'article L.  221-
4 sont saisis, pour avis et 
dans le cadre de leurs comp é-
tences respectives, de tout 
projet de mesure législative 
ou réglementaire ayant des 
incidences sur l'équilibre fi-
nancier de la branche ou en-
trant dans leur domaine de 
compétence et notamment 
des projets de loi de finance-
ment de la sécurité sociale. 

Les avis sont motivés. 
Le conseil d'adminis-

tration de l'Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale peut recevoir déléga-
tion des conseils des caisses 
nationales et de la commis-
sion prévue à l'article 
L. 221-4 pour examiner tout 
projet de texte relatif aux res-
sources du régime général. 

Le Gouvernement 
transmet au Parlement les 
avis rendus sur les projets de 
loi. 

Les conseils d'admi-
nistration des caisses nationa-
les, de l'Agence centrale des 
organismes de sécurité so-
ciale et la commission visée à 
l'art icle L. 221-4 peuvent 
faire toutes propositions de 
modification législative ou 
réglementaire dans leur do-
maine de compétence. Les 
propositions de nature légi-
slative sont transmises au 
Parlement et au conseil de 
surveillance. Le Gouverne-
ment fait connaître dans un 
délai d'un mois les suites qu'il 
réserve aux propositions de 
nature réglementaire. 

conseil ou les conseils 
d’administration » ; 

 
… d’administration » ; 
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___ 
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___ 

 

Propositions de la 
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___ 

 
Les conseils d'admi-

nistration et la commission 
prévue à l'article L. 221-4 
sont habilités, dans le respect 
de l'équilibre financier de 
chacune des branches, à pro-
poser des réformes au Go u-
vernement. 

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'ap-
plication du présent article, et 
notamment les délais dans 
lesquels les conseils d'admi-
nistration et la commission 
prévue à l'article L.  221-4 ou 
les commissions habilitées 
par eux à cet effet rendent 
leurs avis. 

Art. L. 216-2. - Dans 
chaque département où exis-
tent plusieurs caisses prima i-
res d'assurance maladie, plu-
sieurs caisses d'allocations 
familiales ou plusieurs unions 
pour le recouvrement des co-
tisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, le 
conseil d'administration de la 
caisse nationale compétente 
ou celui de l'Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale peut désigner parmi 
elles une caisse ou une union 
habilitée à assumer des mis-
sions communes. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
16° Dans le premier 

alinéa de l’article L. 216-2, 
les mots : « conseil d’admi -
nistration » sont remplacés 
par les mots : « conseil ou le 
conseil d’administration » ; 

 

 
Section 2 

Dispositions diverses 
concernant les administra-

teurs des caisses  

 17° Dans l’intitulé de 
la section 2 du chapitre VII 
du titre Ier du livre II, les 
mots : « administrateurs » 
sont remplacés par les mots : 
« membres du conseil et les 
administrateurs » ; 

 

    
Art. L. 217. - L'exe r-

cice d'une fonction rémunérée 
par une caisse est interdit aux 
anciens administrateurs de 
ces organismes autres que les 
représentants du personnel 
pendant un délai de quatre 
ans à dater de la cessation de 

 18° L’article L.  217-2 
est ainsi modifié  : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « administrateur » 
sont remplacés par les mots : 
« membres du conseil ou ad-
ministrateurs » ; 

 

 



 
- 341 - 

 

Texte en vigueur 
 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Propositions de la 
commission 

 
___ 

 
leurs fonctions d'administra-
teurs . 

Cette interdiction ne 
s'applique ni aux salariés des 
fédérations nationales de 
caisses de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales, ni 
aux personnes qui, avant 
l'exercice de leur mandat 
d'administrateur, étaient sala-
riés d'un organisme de sécuri-
té sociale. 

 
 
 
 
 
 
 
b) Au deuxième ali-

néa, les mots : 
« d’administrateur » sont 
remplacés par les mots : « de 
membre du conseil ou 
d’administrateur ». 

Art. L. 221-1. - La 
caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés a pour rôle :  
……………………………… 

   

4º) d'exercer une ac-
tion sanitaire et sociale et de 
coordonner l'action sanitaire 
et sociale des caisses régiona-
les et des caisses primaires 
d'assurance maladie dans le 
cadre d'un programme fixé 
par arrêté ministériel après 
avis de son conseil d'adminis-
tration ;  
……………………………… 

7º) de mettre en oeu-
vre les actions conventionnel-
les prévues par le 3º de l'art i-
cle L. 162-6 ; 
……………………………… 

 
 
8° A l’article L. 221-1, 

les mots situés au 4° après 
« caisses  primaires 
d’assurance maladie » sont 
supprimés ; au 7° de cet arti-
cle, les mots : « prévues par 
le 3° de l’article L. 162-6 » 
sont supprimés ; 

 
 
19° L’article L.  221-1 

est ainsi modifié  : 
a) au 4°, après le mot : 

« maladie  », la fin de la 
phrase est supprimée ; 

 
 
 
 
b) Au 7°, après le 

mot : « conventionnelles », la 
fin de la phrase est suppri-
mée ; 

 

Art. L. 221-5. - La 
commission des accidents du 
travail et des maladies profes-
sionnelles comprend pour 
moitié des représentants des 
assurés sociaux et pour mo itié 
des représentants des em-
ployeurs. 

Cinq membres sont 
choisis par les représentants 
des assurés sociaux au conseil 
d'administration de la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés, 
au titre de chacune des orga-
nisations syndicales nationa-
les qui y sont représentées, 
parmi ces membres, leurs 

9° Aux deuxième, 
troisième, cinquième et 
sixième alinéas de l’article 
L. 221-5 du code de la sécuri-
té sociale, les mots : 
« d’administration » sont sup-
primés ; 

20° Aux … 
 
 
 
 

… supprimés ; 
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suppléants et les membres des 
comités techniques nationaux 
et régionaux des accidents du 
travail. 

Cinq membres sont 
choisis par les représentants 
des employeurs à ce conseil 
d'administration parmi ces 
membres, leurs suppléants et 
les membres des comités 
techniques nationaux et ré-
gionaux des accidents du tra-
vail. 
….………………………….. 

Le mandat des me m-
bres de la commission est re-
nouvelé en même temps que 
celui des membres du conseil 
d'administration de la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés. 

Le président de la 
commission est élu en son 
sein par cette instance parmi 
les membres du conseil d'ad-
ministration de la Caisse na-
tionale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés. 

 
Art. L. 224-1. - Les 

conseils d'administration des 
caisses  nationales de l'assu-
rance maladie, des allocations 
familiales et d'assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés ainsi que de l'Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale peuvent délé-
guer certaines de leurs attri-
butions à des commissions 
comprenant des personnalités 
n'appartenant pas aux 
conseils et ayant la qualité 
d'administrateurs de caisse 
primaire d'assurance maladie, 
de caisse d'allocations fami-
liales, d'union pour le recou-
vrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'alloca-
tions familiales ou encore, en 
ce qui concerne les accidents 
du travail, de membres des 

 
10° A l’article 

L. 224-1, les mots : « les 
conseils d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« le conseil ou les conseils 
d’administration » ; après les 
mots : « la qualité », ajouter : 
« de membres du conseil 
ou » ; 

21° L’article L.  224-1 
est ainsi modifié  : 

a) Les mots : … 
 
 
 
… d’administration » ; 
b) Après  les mots : 

« la qualité », sont insérés les 
mots : « de membres du 
conseil ou » ; 
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comités techniques nationaux 
mentionnés à l'article 
L. 422-1. 

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les règles de cons-
titution de ces commissions et 
le mode de désignation de 
leurs membres par les 
conseils d'administration des 
caisses nationales intéressées.  

Art. L. 224-5-2. - 
L'union est dotée d'un comité 
exécutif des directeurs com-
posé des directeurs de la 
Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés, de la Caisse natio-
nale des allocations familia-
les, de la Caisse nationale 
d'assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés, de l'Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale et de quatre 
directeurs d'organismes ré-
gionaux ou locaux de sécurité 
sociale du régime général dé-
signés dans des conditions 
fixées par décret. 
……………………………… 

 
11° A l’article 

L. 224-5-2, les mots : « com-
posé des directeurs de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés » sont rem-
placés par les mots : « com-
posé du directeur général de 
la caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, des direc-
teurs » ;  

22° A l’article 
L. 224-5-2, les mots : « des 
directeurs de la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés » sont 
remplacés par les mots : « du 
directeur général de la Caisse 
nationale de l’assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
et des directeurs » ; 

 

Art. L. 224-9. - Les ar-
ticles L. 231-5 et L. 281-3 
sont applicables aux conseils 
d'administration de la caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie, de la caisse nationale 
des allocations familiales, de 
la caisse nationale d'assu-
rance vieillesse et de l'agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale, ainsi qu'aux 
membres desdits conseils 
d'administration. 

 
12° A l’article 

L. 224-9, les mots : « aux 
conseils d’administration de 
la Caisse nationale 
d’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés » sont rem-
placés par les mots : « au 
conseil de la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés et aux 
conseils d’administration » ;  

 
23° A l’article … 
 
 

… nationale de 
l’assurance maladie … 

 
 
 

 
 

… d’administration » ; 

 

 
Art. L. 224-10. - Les 

délibérations du conseil 
d'administration et de la 
commission des accidents du 
travail et des maladies profes-
sionnelles de la caisse natio-
nale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, de la 
caisse nationale des alloca-

13° Au premier alinéa 
de l’article L. 224-10, les 
mots : « du conseil 
d’administration et de la 
commission des accidents du 
travail et des maladies pro-
fessionnelles de la Caisse na-
tionale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés » 
sont remplacés par les mots : 

24° L’article 
L. 224-10 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : … 
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tions familiales, de la caisse 
nationale d'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés 
et de l'agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale, 
à l'exception de celles qui, en 
vertu des dispositions législa-
tives ou réglementaires, doi-
vent être soumises à approba-
tion, ne deviennent 
exécutoires que s'il n'y a pas 
opposition des autorités com-
pétentes de l'Etat dans un dé-
lai fixé par décret en Conseil 
d'Etat . 

Les décisions des 
conseils d'administration pri-
ses en application des 
conventions d'objectifs et de 
gestion, y compris celles rela-
tives aux budgets de la Caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés, 
de la Caisse nationale d'assu-
rance vieillesse des travail-
leurs salariés, de la Caisse na-
tionale d'allocations fami-
liales et de l'Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale sont exécutoires de 
plein droit vingt jours après la 
réception des délibérations 
par les ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget, 
sauf opposition motivée de 
l'un ou l'autre d'entre eux. 
……………………………… 

« du conseil et de la commis-
sion des accidents du travail 
et des maladies profession-
nelles de la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, des 
conseils d’administration, » ;  
au deuxième alinéa de cet ar-
ticle, les mots : « des conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « du 
conseil ou des conseils 
d’administration » ; 

 
 
 
 
 
 
… d’administration » ; 
b) Au deuxième ali-

néa, les mots : … 
 
 
 

… d’administration » ; 

Art. L. 224-12. - Pour 
l’application des schémas di-
recteurs définis, pour les be-
soins des organismes locaux 
en matière d'informatique na-
tionale, par les caisses natio-
nales et l'Agence centrale des 
organismes de sécurité so-
ciale, ces organismes natio-
naux peuvent passer, pour 
leur propre compte et celui de 
leurs organismes locaux, des 
conventions de prix assorties 
de marchés types. Il peut éga-
lement être recouru à cette 
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procédure pour les autres 
marchés prévus à l'article 
L. 124-4 à l'initiative 
conjointe d'un ou plusieurs 
organismes locaux et de l'o r-
ganisme national, après déci-
sion de leurs conseils d'admi-
nistration respectifs. Dans le 
cadre de cette procédure, les 
organismes locaux sont alors 
dispensés du respect des obli-
gations leur incombant en ap-
plication de l'article L.  124-4. 

 
 
 
25° Dans l’avant-

dernière phrase de l’article 
L. 224-12, les mots : 
« conseils d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« conseils ou conseils 
d’administration » ; 

Art. L.  226-1. - Le di-
recteur de chaque caisse na-
tionale et de l'Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale est nommé par l'auto-
rité comp étente de l'Etat après 
avis du président du conseil 
d'administration de l'orga-
nisme concerné. 

  
 
 
 
 
 
26° L’article L.  226-1 

est complété par les mots : 
« sous réserve des disposi-
tions des premier et deuxième 
alinéas de l’article 
L. 222-3-1 » ; 

 

 

Art. L. 227-2. - Les 
conventions d'objectifs et de 
gestion sont signées, pour le 
compte de chaque organisme 
national, par le président du 
conseil d'administration et par 
le directeur et, en ce qui 
concerne la convention d'ob-
jectifs et de gestion relative à 
la branche accidents du tra-
vail et maladies profession-
nelles, par le président de la 
commission des accidents du 
travail et des maladies profes-
sionnelles et par le directeur 
de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travail-
leurs salariés. 

 
14° A l’article 

L. 227-2, dans la première 
phrase, les mots : « le prési-
dent du conseil 
d’administration et par le di-
recteur » sont remplacés par : 
« le président du conseil ou 
du conseil d’administration et 
par le directeur général ou le 
directeur » ; dans la seconde 
phrase de ce même article les 
mots : « le directeur » sont 
remplacés par les mots : « le 
directeur général » ;  

27° L’article L. 227-2 
est ainsi modifié  : 

a) Les mots : 
« d’administration et par le 
directeur » sont remplacés 
par les mots : « ou du conseil 
d’administration et par le di-
recteur général ou le direc-
teur » ; 

b) Les mots : « direc-
teur de la Caisse » sont rem-
placés par les mots : « direc-
teur général de la Caisse » ; 

 

Art. L. 227-3. - La 
mise en oeuvre des conven-
tions d'objectifs et de gestion 
fait l'objet de contrats pluri-
annuels de gestion conclus 
entre, d'une part, chaque 
caisse nationale et l'Agence 
centrale des organismes de 

  
 
 
 
 
 
 
28° L’article L.  227-3 
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sécurité sociale et, d'autre 
part, chacun de leurs orga-
nismes régionaux ou locaux. 
Ces contrats pluriannuels de 
gestion sont signés, pour le 
compte de chaque organisme 
national, par le président du 
conseil d'administration ou, 
selon le cas, par le président 
de la commission des acci-
dents du travail et des mala-
dies professionnelles et par le 
directeur et, pour le compte 
de l'organisme régional ou lo-
cal, par le président du 
conseil d'administration et le 
directeur de l'organisme 
concerné. 

est ainsi modifié  : 
 
 
 
 
 
a) Les mots : 

« d’administration » sont 
remplacés par les mots : « ou 
du conseil d’adminis -
tration » ; 

b) Après les mots : 
« professionnelles et par le 
directeur » sont insérés les 
mots : « général » ; 

Art. L. 228-1. - Il est 
institué respectivement au-
près de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés d'une part 
pour la branche maladie, ma-
ternité, invalidité et décès, 
d'autre part pour la branche 
accidents du travail et mala-
dies professionnelles, de la 
Caisse nationale des alloca-
tions familiales, de la Caisse 
nationale d'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés 
et de l'Agence centrale des 
organismes de sécurité so-
ciale un conseil de surveil-
lance composé de représen-
tants du Parlement et de 
représentants des collectivités 
locales, ainsi que, selon l'or-
ganisme national, des retrai-
tés, des familles, des handi-
capés et accidentés du travail 
et des organis ations oeuvrant 
dans le domaine économique 
et social et en faveur des po-
pulations les plus démunies 
ainsi que de personnalités 
qualifiées. Les conseils de 
surveillance institués auprès 
de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travail-
leurs salariés sont en outre 
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composés de représentants 
des professions et établisse-
ments de santé. 

……………………………… 
Le conseil de surveil-

lance élabore son règlement 
intérieur. Le président du 
conseil de surveillance est un 
membre du Parlement dési-
gné d'un commun accord par 
les deux Assemblées. Le pré-
sident de chaque caisse natio-
nale et de l'agence centrale et 
le président de la commission 
des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, 
ainsi que le directeur de cha-
que organisme national assis-
tent avec voix délibérative à 
ses délibérations. Un repré-
sentant du ministre chargé de 
la sécurité sociale assiste aux 
réunions. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
15° Au troisième ali-

néa de l’article L. 228-1, les 
mots : « le directeur » sont 
remplacés par les mots : « le 
directeur général ou le direc-
teur » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
29° Dans l’avant-

dernière phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 228-1, 
après le mot : « directeur », 
sont insérés les mots : « géné-
ral ou le directeur » ; 

 

 
CHAPITRE IER 

Dispositions relatives aux 
conseils d’administration 

 30° Dans l’intitulé du 
chapitre Ier du titre III du l ivre 
II, les mots : « aux conseils 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « aux 
conseils ou aux conseils 
d’administration » ; 

 

 

 
Section 1 

Composition des conseils 
d’administration 

 

 31° Dans l’intitulé de 
la section 1 du chapitre Ier du 
titre  III du livre II, après le 
mot : « des » sont insérés les 
mots : « conseils ou des  » ; 

 

 

 
 

Sous-section 2 
Règles applicables pour la 

désignation des administra-
teurs 

 32° Dans l’intitulé de 
la sous-section 2 de la sec-
tion 1 du chapitre Ier du titre 
III du livre  II, après le mot : 
« désignation », sont insérés 
les mots : « des membres du 
conseil et » ; 

 

Art. L. 231-1. - Une 
même personne ne peut être 
administrateur de plusieurs 
caisses locales, de plusieurs 
unions de recouvrement ou de 
plusieurs caisses régionales 
du régime général de sécurité 

 
16° A l’article 

L. 231-1, le mot : « adminis-
trateur » est remplacé par les 
mots : « membre du conseil 
ou administrateur » ; 

 
33° A l’article 

L. 231-1, … 
 
 
… administrateur » ; 
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sociale. 

Art. L. 231-2. - Le 
mandat des membres des 
conseils d'administration des 
organismes du régime général 
de sécurité sociale est de cinq 
ans. 

17° A l’article 
L. 231-2, les mots : « des 
conseils d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« des conseils ou des conseils 
d’administration » ;  

34°A l’article 
L. 231-2 … 

 
 
 

… d’administration » ; 
 

 

Art. L. 231-3. -  I. - 
Chaque organisation ayant 
désigné un ou plusieurs re-
présentants au conseil d'ad-
ministration des organismes 
de sécurité sociale mention-
nés aux titres Ier et II du pré-
sent livre désigne un nombre 
égal d'administrateurs sup-
pléants. 

Les suppléants sont 
appelés à siéger au conseil 
d'administration en l'absence 
des titulaires et à remplacer 
ceux dont le siège deviendrait 
vacant. Le nombre de sup-
pléants est égal au nombre de 
titulaires. Lorsque le siège 
d'un de ses représentants titu-
laire ou suppléant devient va-
cant, l'organisation nationale 
concernée désigne un ou plu-
sieurs nouveaux représen-
tants. Ces nouveaux représen-
tants siègent jusqu'au 
renouvellement suivant de 
l'ensemble des conseils d'ad-
ministration. 
……………………………… 

 
 
18° A l’article 

L. 231-3, les mots : « conseil 
d’administration » et 
« conseils d’administration » 
sont respectivement rempla-
cés par les mots : « conseil ou 
au conseil d’administration » 
et « conseils ou des conseils 
d’administration » ; 

35° L’article L.  231-3 
est ainsi modifié  : 

a) Dans le premier ali-
néa du I, les mots : 
« d’administration » et les 
mots : « d’administrateurs » 
sont respectivement rempla-
cés par les mots : « ou au 
conseil d’administration » et 
les mots : « de membres du 
conseil ou 
d’administrateurs » ; 

b) Dans le dernier ali-
néa du I, les mots : « conseil 
d’administration » et les 
mots : « conseils 
d’administration » sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : « conseil ou au 
conseil d’administration » et 
les mots : « conseils et des 
conseils d’administration » ; 

 

Art. L. 231-4. - En cas 
de dissolution du conseil 
d'administration d'un orga-
nisme du régime général de 
sécurité sociale au cours des 
quatre premières années sui-
vant sa désignation, il est 
procédé à de nouvelles dési-
gnations pour la durée du 
mandat restant à courir jus-
qu'au renouvellement suivant 
de l'ensemble des conseils 
d'administration. 

19° A l’article 
L. 231-4, les mots : « conseil 
d’administration » et 
« conseils d’administration » 
sont respectivement rempla-
cés par les mots : « conseil ou 
du conseil d’administration » 
et « conseils ou des conseils 
d’administration » ;  

36° A l’article .. 
 
 
 
 
 
 
 

… d’administration » ; 

 

 
 

20° Au début de 
l’article L. 231-5 sont ajoutés 

37° L’article L. 231-5 
est ainsi modifié  : 
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Art. L. 231-5. -

 L'administrateur révoqué ne 
peut être désigné à ces mê-
mes fonctions pendant une 
durée de quatre ans à dater de 
l'arrêté de révocation. 

En cas de dissolution 
d'un conseil d'administration, 
les membres dudit conseil ne 
peuvent être désignés aux 
mêmes fonctions avant l'exp i-
ration d'un délai de quatre 
ans. 

les mots : « Le membre du 
conseil ou » ; dans le second 
alinéa de cet article les mots : 
« conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« d’un conseil ou d’un 
conseil d’administration » ;  

a) Au premier alinéa, 
les mots : « L’adminis -
trateur » sont remplacés par 
les mots : « Le membre du 
conseil d’administration ou 
l’administrateur » ; 

b) Au dernier alinéa, 
les mots : « d’un conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « d’un 
conseil ou d’un conseil 
d’administration » ; 

Art. L. 231-6. - Les 
membres des conseils d'ad-
ministration doivent être âgés 
de dix-huit ans au moins et de 
soixante-cinq ans au plus à la 
date de leur nomination, 
n'avoir fait l'objet d'aucune 
des condamnations mention-
nées aux articles L. 6 et L. 7 
du code électoral et ne pas 
avoir fait l'objet d'une 
condamn ation à une peine 
correctionnelle prononcée en 
application des dispositions 
du code de la sécurité sociale 
ou dans les cinq années pré-
cédant la date susmentionnée 
à une peine contravention-
nelle prononcée en applica-
tion de ce code. 

Toutefois la limite 
d'âge de soixante-cinq ans 
n'est pas applicable aux ad-
ministrateurs représentants 
des retraités désignés au titre 
des personnes qualifiées. 

21° A l’article 
L. 231-6, les mots : « des 
conseils d’administration » et 
« administrateurs » sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : « des conseils ou 
des conseils d’admi -
nistration » et « me mbres du 
conseil ou administrateurs » ;  

38° A l’article 
L. 231-6 … 

 
 
 
 
 
 

          … administrateurs » ; 

 

Art. L. 231-6-1. - Ne 
peuvent être désignés comme 
administrateur ou perdent le 
bénéfice de leur mandat : 
……………………………… 

3º Au conseil d'admi-
nistration de la caisse pri-
maire d'assurance maladie, 
les agents des sections locales 
de la caisse dont ils assurent 
une partie des attributions ; 

22° A l’article 
L. 231-6-1, au premier alinéa 
le mot : « administrateur » est 
remplacé par les mots : 
« membre du conseil ou ad-
ministrateur », et au 3° les 
mots « d’administration » 
sont supprimés. » ; 

39° L’article 
L. 231-6-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, 
le mot : « administrateur » est 
remplacé par les mots : 
« membre du conseil ou ad-
ministrateur » ; 

b) Au quatrième alinéa 
(3°), les mots : 
« d’administration » sont 
supprimés ; 

c) A l’avant-dernier 
alinéa, après le mot : 
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« conseil » sont insérés les 
mots : « ou d’un conseil » ; 

Art. L. 231-7. - Le 
président et, le cas échéant, le 
ou les vice-présidents de cha-
cun des conseils d'administra-
tion des caisses locales, des 
caisses régionales et des or-
ganismes nationaux du ré-
gime général de sécurité so-
ciale sont élus par les 
membres du conseil d'admi-
nistration. 
……………………………… 

 
 
23° A l’article 

L. 231-7, les mots : « conseils 
d’administration » et 
« conseil d’administration » 
sont respectivement rempla-
cés par les mots : « conseils 
ou conseils d’adminis -
tration » et « conseil ou du 
conseil d’administration » ;  

 
 
40° A l’article … 
 
 
 
 
 
 
 

       … d’administration » ; 

 

Art. L. 231-8. - Le 
conseil d'administration d'une 
caisse siège valablement dès 
lors que le nombre de ses 
membres est supérieur à la 
moitié du nombre total des 
membres dont il est comp osé.  

24° A l’article 
L. 231-8, les mots : « conseil 
d’administration » sont rem-
placés par les mots : « conseil 
ou le conseil 
d’administration » ; 

41° A l’article … 
 
 
 
 
… d’administration » ; 

 

Art. L. 231-8-1. - Le 
conseil d'administration règle 
par ses délibérations les affai-
res de l'organisme, à l'excep-
tion de celles déléguées par 
lui-même ou les caisses na-
tionales à une union ou à un 
groupement d'organismes. 

Il oriente et contrôle 
l'activité de la caisse, en se 
prononçant notamment sur 
les rapports qui lui sont sou-
mis par le directeur dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d'Etat. Ces rap-
ports comprennent au moins 
un rapport sur les relations 
avec les usagers et, à l'excep-
tion des unions de recouvre-
ment des cotisations de sécu-
rité sociale et d'allocations 
familiales, un rapport sur l'ac-
tion sanitaire et sociale. Au 
moins une séance annuelle du 
conseil d'administration est 
consacrée aux relations de la 
caisse avec les usagers. Cette 
séance est publique. 

Le conseil d'adminis-
tration peut entendre toute 
personne ou organisation 

25° A l’article 
L. 231-8-1, les mots : « le 
conseil d’administration » et 
« du conseil 
d’administration » sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : « le conseil ou le 
conseil d’administration » et 
« du conseil ou du conseil 
d’administration » ; dans la 
dernière phrase de l’article les 
mots : « d’administration » 
sont supprimés ; 

42° L’article 
L. 231-8-1 est ainsi modifié : 

a) Dans la première 
phrase du deuxième alinéa, le 
mot : Il » est remplacé par les 
mots : « Le conseil ou le 
conseil d’administration » ; 

b) Dans la dernière 
phrase du deuxième alinéa, 
les mots : 
« d’administration » sont 
remplacés par les mots : « ou 
du conseil 
d’administration » ; 

c) Dans la première 
phrase du dernier alinéa, 
après le mo t : « conseil » sont 
insérés les mots : « ou le 
conseil » ; 

d) Dans la dernière 
phrase du dernier alinéa, les 
mots : « d’administration » 
sont supprimés ; 
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utile à son action. Le conseil 
d'administration des caisses 
primaires d'assurance maladie 
entend au moins deux fois par 
an les représentants des pro-
fessions de santé. 

Art. L. 231-9. - Les 
employeurs sont tenus de 
laisser aux salariés de leur en-
treprise, me mbres d'un 
conseil d'administration d'un 
organisme de sécurité sociale, 
le temps nécessaire pour se 
rendre et participer aux séan-
ces plénières de ce conseil ou 
des commissions qui en dé-
pendent. 

Le temps passé hors 
de l'entreprise pendant les 
heures de travail par les  ad-
ministrateurs salariés pour 
l'exercice de leurs fonctions 
est assimilé à une durée de 
travail effectif pour la déter-
mination de la durée des 
congés payés, du droit aux 
prestations d'assurances so-
ciales et aux prestations fami-
liales ainsi qu'au regard de 
tous les droits que le salarié 
tient du fait de son ancienneté 
dans l'entreprise. 

Les absences de l'en-
treprise des administrateurs 
salariés, justifiées par l'exe r-
cice de leurs fonctions, n'en-
traînent aucune diminution de 
leurs rémunérations et des 
avantages y afférents. 

Les administrateurs 
salariés, travaillant en service 
continu ou discontinu posté, 
ont droit à un aménagement 
d'horaires de leur travail de 
façon à leur garantir un temps 
de repos minimum. 
……………………………… 

26° A l’article 
L. 231-9, les mots : « d’un 
conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« d’un conseil ou d’un 
conseil d’administration » ; 
les mots : « administrateurs 
salariés » sont remplacés par 
les mots : « membres d’un 
conseil ou administrateurs sa-
lariés » ; 

43° A l’article … 
 
 
 
 
 
 
 
 
                   … sala-

riés » ; 

 

Art. L. 231-10. - Les 
employeurs sont tenus d'ac-
corder aux salariés de leur en-
treprise, membres d'un 
conseil d'administration d'un 

27° A l’article 
L. 231-10, les mots : « d’un 
conseil d’administration » et 
« des conseils d’adminis -
tration » sont respectivement 

44° A l’article … 
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organisme de sécurité sociale, 
sur leur demande, des autori-
sations d'absence pour leur 
permettre d'assister aux ses-
sions de formation organisées 
pour l'exercice de leurs fonc-
tions. 

Les organismes de sé-
curité sociale peuvent assurer, 
dans des conditions prévues 
par décret, le financement de 
la formation des membres des 
conseils d'administration des 
organismes de sécurité so-
ciale pour les préparer à 
l'exercice de leurs fonctions. 

remplacés par les mots : 
« d’un conseil ou d’un 
conseil d’administration » et 
« des conseils ou conseils 
d’administration » ;  

 
 
 
 

… d’administration » ; 

 
Art. L. 231-11. - 

L'exercice du mandat d'admi-
nistrateur ne peut être une 
cause de rupture par l'e m-
ployeur du contrat de travail, 
à peine de dommages et inté-
rêts au profit du salarié. 

Le licenciement par 
l'employeur d'un salarié exe r-
çant le mandat d'administra-
teur ou ayant cessé son man-
dat depuis moins de six mois 
est soumis à la procédure 
prévue par l'article L. 412-18 
du code du travail. Il en est de 
même du licenciement des 
candidats aux mandats d'ad-
ministrateur dès la publica-
tion des candidatures et pen-
dant une durée de trois mois. 

Lorsque l'administra-
teur salarié est titulaire d'un 
contrat à durée déterminée ou 
d'un contrat de travail temp o-
raire, il bénéficie des mêmes 
garanties et protections que 
celles qui sont accordées par 
ce même article L. 412-18 
aux délégués syndicaux titu-
laires de tels contrats. 
……………………………… 

28° A l’article 
L. 231-11, les mots : 
« d’administrateur » et : 
« l’administrateur salarié »  
sont respectivement rempla-
cés par les mots : « de me m-
bre du conseil ou 
d’administrateur » et « le 
membre du conseil ou 
l’administrateur salarié  » ; 

45° A l’article … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… salarié » ; 

 

Art. L. 231-12. - Les 
organismes de sécurité so-
ciale ne peuvent, en aucun 
cas, allouer un traitement à 

 
29° A l’article 

L. 231-12, sont ajoutés à la 
fin de la première phrase les 

 
46° A l’article 

L. 231-12, les mots : « admi-
nistrateurs » sont remplacés, 
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leurs administrateurs. Toute-
fois, ils leur re mboursent 
leurs frais de déplacement. 

Ils remboursent éga-
lement aux employeurs des 
administrateurs salariés les 
salaires maintenus pour leur 
permettre d'exercer leurs 
fonctions pendant le temps de 
travail ainsi que les avantages 
et les charges sociales y affé-
rents.  

Les administrateurs 
des organismes de sécurité 
sociale ayant la qualité de 
travailleur indépendant peu-
vent percevoir des indemnités 
pour perte de leurs gains, 
fixées par arrêté ministériel.  

mots : « ou aux membres de 
leur conseil », et les mots : 
« administrateurs salariés » et 
« administrateur » sont res-
pectivement remplacés par 
les mots : « membres du 
conseil ou administrateurs sa-
lariés » et « membre du 
conseil ou administrateur » ; 

à trois reprises, par les mots : 
« membres du conseil ou ad-
ministrateurs » ; 

Art. L. 251-2. - La 
caisse nationale de l'assu-
rance maladie assure l'équili-
bre financier de la gestion des 
assurances maladie, matern i-
té, invalidité, décès dans les 
conditions fixées aux articles 
ci-après. Elle prescrit aux 
caisses régionales et aux cais-
ses primaires les mesures né-
cessaires à cette fin, sans pré-
judice de l'application des 
articles L. 252-1 et suivants 
du présent code. 

Art. L. 251-3. - Si les 
ressources de la gestion des 
assurances maladie, matern i-
té, invalidité et décès exc è-
dent le montant des charges, 
les excédents constatés à l'is-
sue de chaque exercice sont 
affectés à un fonds de réserve 
propre à cette gestion. 

Si les ressources ne 
permettent pas d'assurer la 
couverture des charges de la 
gestion, l'équilibre financier 
de la caisse nationale doit être 
maintenu ou rétabli par un 
prélèvement sur le fonds de 
réserve, ou, à défaut, soit par 
une modification du taux des 
prestations, soit par une aug-

30° Les articles 
L. 251-2, L. 251-3 et 
L. 251-4 sont abrogés ;  

47° Les articles 
L 251-2 et L. 251-3 sont 
abrogés  ; 
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mentation des cotisations, soit 
par une combinaison de ces 
mesures, dans des conditions 
et limites fixées par décret.  

Art. L. 251-4. - Les 
décisions nécessaires au 
maintien ou au rétablissement 
de l'équilibre financier de la 
gestion mentionnée à l'article 
précédent sont prises par le 
conseil d'administration de la 
caisse nationale. 

Lorsqu'elles compor-
tent une augmentation des co-
tis ations, ces décisions ne 
sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par dé-
cret pris sur le rapport des 
ministres intéressés. 

En cas de carence du 
conseil d'administration, les 
autorités compétentes de 
l'Etat le mettent en demeure 
de prendre les mesures de re-
dressement nécessaires. 

Si cette mise en de-
meure reste sans effet, le 
Gouvernement procède au ré-
tablissement de l'équilibre 
soit en se substituant au 
conseil d'administration de la 
caisse nationale, soit en usant 
des pouvoirs qu'il tient de la 
législation en vigueur.  

  48° Au premier alinéa 
de l’article L. 252-1, les 
mots : « d’administration » 
sont supprimés ; 

 

Art. L. 262-1. - Les 
caisses primaires et les cais-
ses régionales exercent une 
action de prévention, d'éduca-
tion et d'information sanitai-
res ainsi qu'une action sani-
taire et sociale destinées en 
priorité aux populations ex-
posées au risque de précarité 
dans le cadre de programmes 
définis par l'autorité comp é-
tente de l'Etat, après avis et 
proposition du conseil d'ad-
ministration de la caisse na-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
31° A l’article 

L. 262-1, les mots : 
« d’administration » sont sup-
primés ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
49° A l’article … 
 
… supprimés. 
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tionale de l'assurance maladie 
et compte tenu de la coordi-
nation assurée par celle-ci 
conformément aux disposi-
tions des  3º et 4º de l'article 
L. 221-1. 

 
Art. L. 272-1. - Sont 

passibles d'une amende de 
3750 € et d'un emprisonne-
ment de six mois les adminis-
trateurs, directeurs ou agents 
de tous les organismes de sé-
curité sociale en cas de fraude 
ou de fausse déclaration, dans 
l'encaissement ou dans la ges-
tion, le tout sans préjudice de 
plus fortes peines, s'il y échet. 

 

  
 
 
50° A l’article 

L. 272-1, le mot : « adminis-
trateurs » est remplacé par les 
mots : « membres du conseil 
ou les administrateurs » ; 

 

Art. L. 281-2. - En cas 
de carence du conseil d'admi-
nistration ou du directeur d'un 
organisme du régime général 
de sécurité sociale, l'orga-
nisme national compétent, à 
l'expiration d'un délai déter-
miné, peut, au lieu et place du 
conseil d'administration ou du 
directeur, ordonner l'exécu-
tion d'une dépense ou le re-
couvrement d'une recette, 
lorsque la dépense ou la re-
cette a un caractère obliga-
toire en vertu d'une disposi-
tion législative ou 
réglementaire ou d'une déci-
sion de justice. En cas de ca-
rence de la caisse nationale, 
l'autorité compétente de l'Etat 
ordonne elle-même l'exécu-
tion de ladite dépense ou le 
recouvrement de ladite re-
cette. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
32° A l’article 

L. 281-2, les mots : « du 
conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« du conseil ou du conseil 
d’administration » ; 

 
 
 
 
 
 
51° A l’article … 
 
 
 
 
… d’administration » ; 

 

 

Art. L. 281-3. - L'auto-
rité compétente de l'Etat 
peut : 

1º en cas d'irrégulari-
tés graves, de mauvaise ges-
tion ou de carence du conseil 
d'administration d'une caisse 
d'allocations familiales ou 

 
 
 
 
33° A l’article 

L. 281-3, les mots : « du 
conseil d’administration » 
sont remplacés par les mots : 

 
 
 
 
52° Aux deuxième et 

troisième alinéa de l’article 
L. 281-3, les … 
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d'une caisse primaire ou ré-
gionale d'assurance maladie 
ou d'une union de recouvre-
ment des cotisations de sécu-
rité sociale et d'allocations 
familiales, suspendre ou dis-
soudre ce conseil et nommer 
un administrateur provisoire ; 

2º si les irrégularités 
ou la mauvaise gestion sont 
imputables à un ou plusieurs 
membres du conseil d'admi-
nistration, révoquer ceux-ci, 
après avis dudit conseil.  

 

« du conseil ou du conseil 
d’administration » ; 

 
… d’administration » ; 

Art. L. 281-5. - L'auto-
rité compétente de l'Etat ar-
rête, après avis du conseil 
d'administration de la caisse 
nationale de l'assurance ma-
ladie ou de la caisse nationale 
des allocations familiales  se-
lon le cas, les modèles de sta-
tuts et de règlement intérieur 
des caisses primaires et ré-
gionales d'assurance maladie 
et des caisses d'allocations 
familiales.  
……………………………… 

 
34° A l’article 

L. 281-5, les mots : 
« d’administration » sont sup-
primés ; 

 
53° A l’article … 
 
 
… supprimés. 

 

Art. L. 281-6. - 
……………………………… 

Dans ce dernier cas, le 
conseil d'administration de la 
caisse nationale de l'assu-
rance maladie et le conseil 
d'administration de la caisse 
nationale des allocations fa-
miliales sont appelés l'un et 
l'autre à donner leur avis.  

 

 
35° A l’article 

L. 281-6, les mots : 
« d’administration » sont sup-
primés pour la caisse natio-
nale de l’assurance maladie. 

54° Au dernier alinéa 
du V de l’article L. 281-6, 
après les mots : cas, le 
conseil », les mots : 
« d’administration » sont 
supprimés ; 
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Article 39 Article 39 Article 39 

LIVRE Ier  
Généralités - Dispositions 
communes à tout ou partie 

des régimes de base 
TITRE III 

Dispositions communes re-
latives au financement 

 
I. - L’intitulé du chapi-

tre Ier
 

bis du titre III du livre 
Ier du code de la sécurité so-
ciale est remplacé par 
l’intitulé suivant : 

 
I. - L’intitulé du chapi-

tre Ier
 

bis du titre III du livre 
Ier du code de la sécurité so-
ciale est ainsi rédigé : « Me-
sures visant à garantir les res-
sources de la sécurité 
sociale ». 

 
I. - Non modifié 

CHAPITRE IER
 

BIS  « CHAPITRE IER BIS Alinéa supprimé  
Prise en charge par l'Etat 
de certaines cotisations de 

sécurité sociale 

« Mesures visant à garantir 
les ressources de la sécurité 

sociale 

  

    
 II. - L’article L. 131-7 

du même code est ainsi modi-
fié : 

II. - Non modifié 
 
 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 

Art. L. 131-7. - Toute 
mesure d'exonération, totale 
ou partielle, de cotisations de 
sécurité sociale, instituée à 
compter de la date d'entrée en 
vigueur de la loi nº 94-637 du 
25 juillet 1994 relative à la 
sécurité sociale, donne lieu à 
compensation intégrale aux 
régimes concernés par le 
budget de l'Etat pendant toute 
la durée de son application. 

1° Au premier alinéa, 
après les mots : « Toute me-
sure », sont insérés les mots : 
« de réduction ou » et les 
mots : « , totale ou partielle, »  
sont supprimés ;  

 1° Non modifié 

Cette compensation 
s'effectue sans préjudice des 
compensations appliquées à 
la date d'entrée en vigueur de 
ladite loi. 

 
 
2° Il est complété par 

quatre alinéas ainsi rédigés : 

  
 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 

 
 « La règle définie au 

premier alinéa s’applique 
également : 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « 1° A toute mesure de 

réduction ou d’exonération de 
contribution affectée à la sé-
curité sociale instituée à 
compter de la publication de 
la loi n° …… du …… rela -
tive à l’assurance maladie ; 

 «1° A toute … 
 
… affectée aux régi-

mes susmentionnés, aux or-
ganismes concourant à leur 
financement ou à 
l’amortissement de leur en-
dettement et instituée … 

                 … maladie ; 
 

 « 2° A toute mesure de  « 2° Alinéa sans modi-
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réduction ou d’abattement de 
l’assiette de ces cotisations et 
contributions instituée à 
compter de la publication de 
la loi n° …… du …… préci-
tée. 

fication 
 

 « A compter de la date 
de publication de la loi 
n° …… du …… précitée, 
tout transfert de charge opéré 
entre l’Etat et la sécurité so-
ciale donne lieu à compensa-
tion intégrale entre les régi-
mes de sécurité sociale et le 
budget de l’Etat. »  

 « A compter … 
 
 
 
… l’Etat et les régi-

mes et organismes mention-
nés au 1° donne lieu à com-
pensation intégrale entre  
lesdits régimes ou organis-
mes et le budget de l’Etat. 

    
 III. - Dans des condi-

tions prévues par la loi de fi-
nances, une fraction supplé-
mentaire, à hauteur de 
1 milliard d’euros, du droit de 
consommation prévu à 
l’article 575 du code général 
des impôts est perçue au pro-
fit de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés. 

III. - Non modifié 
 

III. - Non modifié 

 
  

 

Art. L. 311-3. - Sont 
notamment compris parmi les 
personnes auxquelles s'im-
pose l'obligation prévue à 
l'article L.  311-2, même s'ils 
ne sont pas occupés dans 
l'établissement de l'e m-
ployeur ou du chef d'entre-
prise, même s'ils possèdent 
tout ou partie de l'outillage 
nécessaire à leur travail et 
même s'ils sont rétribués en 
totalité ou en partie à l'aide de 
pourboires :  
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 

Article 40 

I. - L'article L. 311-3 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 

Article 40 

I. - L'article L. 311-3 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un 26° ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 

Article 40 

I. - Non modifié 
 
 

 « 26° Les personnes 
mentionnées au 2° de l’article 
L. 781-1 du code du tra-
vail. ». 

« 26° Non modifié 
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Code du travail 
   

Art. L. 324-12. - Les 
infractions aux interdictions 
mentionnées à l'arti-
cle L. 324-9 sont recherchées 
par les officiers et agents de 
police judiciaire, les agents 
de la direction générale des 
impôts et de la direction gé-
nérale des douanes, les agents 
agréés à cet effet et assermen-
tés des organismes de sécurité 
sociale et des caisses de mu-
tualité sociale agricole, les 
inspecteurs du travail, les 
contrôleurs du travail et fonc-
tionnaires de contrôle assimi-
lés au sens de l'article 
L. 611-10, les officiers et les 
agents assermentés des affai-
res maritimes, les fonction-
naires des corps techniques 
de l'aviation civile commis-
sionnés à cet effet et asser-
mentés ainsi que les fonc-
tionnaires ou agents de l'Etat 
chargés du contrôle des trans-
ports terrestres placés sous 
l'autorité du ministre chargé 
des transports, et constatées 
par ces agents au moyen des 
procès-verbaux transmis di-
rectement au parquet. Ces 
procès-verbaux font foi jus-
qu'à preuve contraire.  

……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - L’article 

L. 324-12 du code du travail 
est ainsi modifié: 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

A l'occasion de la mise 
en oeuvre de ces pouvoirs, ils 
peuvent se faire présenter : 
……………………………… 

 
1° Au troisième ali-

néa, après les mots : « peu-
vent se faire présenter », sont 
insérés les mots : « les docu-
ments suivants, dont ils peu-
vent obtenir copie » ; 

  
1° Le troisième alinéa  

est complété par les mots : 
« et obtenir copie immédiate 
des documents suivants, quels 
que soient leur forme ou leur 
support » ; 

 
 
 
Les agents agréés 

susmentionnés des organis-
mes de sécurité sociale et des 
caisses de mutualité sociale 

 
 
 
 
 
 

  
2° Au dernier alinéa,  

les mots : « Les agents agréés 
susmentionnés des organis-
mes de sécurité sociale et des 
caisses de mutualité sociale 
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agricole et les agents de la di-
rection générale des impôts 
sont en outre habilités à en-
tendre, en quelque lieu que ce 
soit et avec son consente-
ment, toute personne rémuné-
rée par l'employeur ou par un 
travailleur indépendant afin 
de connaître la nature de ses 
activités, ses conditions 
d'emploi et le montant des 
rémunérations s'y rapportant, 
y compris les avantages en 
nature. 

 
 
 
 
2° Au dernier alinéa, 

après les mots : « toute per-
sonne rémunérée », sont insé-
rés les mots : « , ayant été 
rémunérée ou présumée être 
ou avoir été rémunérée » ;  

 
 
 
 
 
 
3° Le dernier alinéa 

est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : 

agricole et les agents de la 
direction générale des im-
pôts » sont remplacés par les 
mots :  « Les agents cités au 
premier alinéa » et, après les 
mots : « toute personne ré-
munérée » sont insérés les 
mots : « , ayant été rémuné-
rée, présumée être ou avoir 
été rémunérée » ; 

 
 
 
 
 
 
3° Non modifié 
 
 

 « Ces auditions peu-
vent faire l’objet d’un procès 
verbal signé des agents préci-
tés et des intéressés. Ces 
agents sont en outre habilités 
à demander aux employeurs, 
aux travailleurs indépendants, 
aux personnes occupées dans 
l’entreprise ou sur le lieu de 
travail ainsi qu’à toute per-
sonne dont ils sont amenés à 
recueillir les déclarations 
dans l’exercice de leur mis-
sion de justifier de leur iden-
tité et de leur adresse. »  

  

    
 

 
Art. L. 324-14. - Toute 

personne qui ne s'est pas as-
surée, lors de la conclusion 
d'un contrat dont l'objet porte 
sur une obligation d'un mo n-
tant au moins égal à 
3 000 euros en vue de l'exé-
cution d'un travail, de la four-
niture d'une prestation de ser-
vices ou de 
l'accomplissement d'un acte 
de commerce, que son co-
contractant s'acquitte de ses 
obligations au regard de l'a r-
ticle L. 324-10, ou de l'une 

III. - Le premier alinéa 
de l’article L. 324-14 du 
même code est ainsi modifié : 

1° Après les mots : 
« la conclusion d’un 
contrat », sont insérés les 
mots : « et tous les six mois, 
jusqu’à la fin de l’exécution 
du contrat, » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 

III. - Non modifié III. - Non modifié 
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d'entre elles seulement, dans 
le cas d'un contrat conclu par 
un particulier pour son usage 
personnel, celui de son 
conjoint ou de ses ascendants 
ou descendants, sera tenue 
solidairement avec celui qui 
exerce un travail dissimulé  : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
2° Les mots : « qui 

exerce un travail dissimulé » 
sont remplacés par les mots : 
« qui a fait l’objet d’un pro-
cès-verbal pour délit de tra-
vail dissimulé ». 

Code de la sécurité sociale   
 

Art. L. 136-2. - I. - La 
contribution est assise sur le 
montant brut des traitements, 
indemnités, émoluments, sa-
laires, allocations, pensions y 
compris les majorations et 
bonifications pour enfants, 
des rentes viagères autres que 
celles visées au 6 de l'arti-
cle 158 du code général des 
impôts et des revenus tirés 
des activités exercées par les 
personnes mentionnées aux 
articles L. 311-2 et L.  311-3. 
L'assiette de la contribution 
due par les artistes-auteurs est 
celle prévue au troisième ali-
néa de l'article L. 382-3. 

   

Sur le montant brut 
des traitements, indemnités 
autres que celles visées au 7º 
du II ci-dessous, émoluments, 
salaires, des revenus des ar-
tistes -auteurs assimilés fisca-
lement à des traitements et 
salaires et des allocations de 
chômage, il est opéré une ré-
duction représentative de 
frais professionnels forfaitai-
rement fixée à 5 p. 100 de ce 
montant. 
……………………………… 

 
 

 
 
 

Article 41 

I. - Au deuxième ali-
néa du I de l’article L. 136-2 
du code de la sécurité sociale, 
le pourcentage : « 5 % » est 
remplacé par le pourcentage : 
« 3 % ». 

 
 
 
 
 

Article 41 

I. - Non modifié 
 

 
 
 
 
 

Article 41 

I. - Non modifié 

    
 II. - L’article L. 136-8 

du même code es t ainsi modi-
fié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 1° Le I est ainsi rédi- 1° Non modifié 1° Non modifié 
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gé :   

Art. L. 136-8. - I. - Le 
taux des contributions socia-
les mentionnées aux art i-
cles L. 136-1, L.  136-6, 
L. 136-7 et L.  136-7-1 est 
fixé à 7,50 p. 100, sous ré-
serve des taux fixés au III de 
l'article L. 136-7-1. 

« I. - Le taux des 
contributions sociales est 
fixé : 

« 1° A 7,5 % pour la 
contribution sociale mention-
née à l’article L. 136-1 ; 

« 2° A 8,2 % pour les 
contributions sociales men-
tionnées aux articles L. 136-6 
et L. 136-7 ; 

  

 « 3° A 9,5 % pour la 
contribution sociale mention-
née à l’article L. 136-7-1, 
sous réserve des taux fixé s au 
III du même article. » ; 

 

  

 2° Le II est ainsi rédi-
gé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 
II. - Par dérogation au 

I, sont assujetties à la contri-
bution au taux de 6,2 % les 
pensions de retraite et d'inva-
lidité, les allocations de chô-
mage et de préretraite ainsi 
que les indemnités et alloca-
tions visées au 7º du II de 
l'article L.  136-2. 
……………………………… 

« II. - Par dérogation 
au I : 

« 1° Sont assujetties à 
la contribution au taux de 
6,2 % les allocations de chô-
mage ainsi que les indemnités 
et allocations mentionnées au 
7º du II de l'article L. 136-2 ; 

Alinéa sans mo difica-
tion 

« 1° Sont … 
 
 
 
 
… L. 136-2 pour les 

contribuables imposés à 
l’année n-2 ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

« 1° Sont … 
 
 
 
 
… L. 136-2 ; 
 

 « 2° Sont assujetties à 
la contribution au taux de 
6,6 % les pensions de retraite, 
les pensions d'invalidité et les 
allocations de préretraite. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 3° Le IV est ainsi ré-

digé : 
3° Alinéa sans modifi-

cation 
3° Non modifié 

IV.  - Le produit des 
contributions mentionnées 
au I est versé à la Caisse na-
tionale des allocations fami-
liales pour la part correspon-
dant à un taux de 1,1 p. 100 
au fonds institué par l'article 
L. 135-1 pour la part corres-
pondant à un taux de 1,05 %, 
au fonds institué par l'article 
L. 232-21 du code de l'action 
sociale et des familles pour la 
part correspondant à un taux 
de 0,1 % et, dans les condi-

« IV.  - Le produit des 
contributions mentionnées au 
I est versé : 

« 1° A la Caisse natio-
nale des allocations familiales 
pour la part correspondant à 
un taux de 1,1 % et, par déro-
gation, de 1,08 % pour les re-
venus visés à l’article 
L. 136-2 soumis à la contri-
bution au taux de 7,5 % ;  

« 2° Au fonds institué 
par l'article L. 135-1 pour la 
part correspondant à un taux 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
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tions fixées à l'article L.  139-
1, aux régimes obligatoires 
d'assurance maladie pour la 
part correspondant à un taux 
de 5,25 % pour les revenus 
visés au I, de 3,95 % pour les 
revenus visés au II ou de 
3,8 % pour les revenus visés 
au III. Le produit des contri-
butions visées au III de l'art i-
cle L. 136-7-1 est réparti au 
prorata des taux visés dans le 
présent paragraphe. 

de 1,05 % et, par dérogation, 
de 1,03 % pour les revenus 
visés à l’article L.  136-2 
soumis à la contribution au 
taux de 7,5 % ; 

« 3° Au fonds institué 
par l'article L. 232-21 du 
code de l'action sociale et des 
familles pour la part corres-
pondant à un taux de 0,1 % ; 

« 4° Aux régimes 
obligatoires d’assurance ma-
ladie, dans les conditions 
fixées à l’article L. 139-1, 
pour la part correspondant à 
un taux : 

 
 
 
 
 
« 3° A la Caisse natio-

nale de solidarité pour 
l’autonomie visée à l’article 
L. 232-21 … 

… 0,1 % ; 
« 4° Aux … 
 
 
… L. 139-1 du présent 

code, pour la part correspon-
dant à un taux : 

 « a) Sous réserve des 
dispositions du g, de 5,25 % 
pour les revenus mentionnés 
au 1° du I ;  

« a) Sous … 
 

… pour les contributions 
mentionnées au 1° du I ; 

 

 « b) De 7,25 % pour 
les revenus mentionnés au 3° 
du I ; 

« b) De 7,25 % pour 
les contributions mentionnées 
au 3° du I ;  

 

 « c) De 5,95 % pour 
les revenus mentionnés au 2° 
du I ; 

« c) De 5,95 % pour 
les contributions mentionnées 
au 2° du I ;  

 

 « d) De 3,95 % pour 
les revenus mentionnés au 1° 
du II ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « e) De 4,35 % pour 
les revenus mentionnés au 2° 
du II ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « f) De  3,8 % pour les 
revenus mentionnés au III ;  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « g) De 5,29 % pour 
les revenus mentionnés à 
l’article L. 136-2 soumis à la 
contribution au taux de 
7,5 % ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Le produit des 
contributions mentionnées au 
III de l’article L. 136-7-1 est 
réparti dans les mêmes pro-
portions que les contributions 
visées aux I et II du même ar-
ticle. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 136-7-1. -
……………………………... 

III. - Il est institué une 
contribution sur le produit 
brut de certains jeux réalisé 
dans les casinos régis par la 
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loi du 15 juin 1907 réglemen-
tant le jeu dans les cercles et 
les casinos des stations bal-
néaires, thermales et climati-
ques. 

 
 
Cette contribution est, 

d'une part, de 7,50 p. 100 sur 
une fraction égale à 68 % du 
produit brut des jeux automa-
tiques des casinos et, d'autre 
part, de 10 p. 100 prélevés sur 
tous les gains d'un montant 
supérieur ou égal à 
1 500 euros, réglés aux 
joueurs par des bons de 
paiement manuels définis à 
l'article 69-20 de l'arrêté du 
23 décembre 1959 portant ré-
glementation des jeux dans 
les casinos. 
……………………………… 

III. - Au deuxième ali-
néa du III de l’article 
L. 136-7-1 du même code, les 
taux de : « 7,5 % » et 
« 10 % » sont respectivement 
remplacés par les taux : 
« 9,5 % » et : « 12 % ». 

III. - Non modifié 
 

III. - Non modifié 
 

 IV. - Les dispositions 
du I sont applicables aux re -
venus perçus à compter du 
1er janvier 2005. 

IV. - Non modifié 
 
 

IV. - Non modifié 
 
 

 Les dispositions du II 
et III sont applicables : 

  

 1° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée à 
l’article L. 136-1 du code de 
la sécurité sociale, aux reve-
nus perçus à compter du 
1er janvier 2005 ; 

  

 2° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée à 
l’article L. 136-6 du même 
code, aux revenus des années 
2004 et suivantes ;  

  

 3° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée à 
l’article L. 136-7 du même 
code, aux produits de place-
ments mentionnés au I du 
même article, sur lesquels est 
opéré, à partir du 1er janvier 
2005, le prélèvement prévu à 
l’article 125 A du code géné-
ral des impôts et aux produits 
de placements mentionnés au 
II du même article L. 136-7, 
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pour la part de ces produits 
acquise et, le cas échéant, 
constatée à compter du 
1er janvier 2005 ; 

 4° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée au 
I de l’article L. 136-7-1 du 
même code, aux tirages, évè-
nements sportifs et émissions 
postérieurs au 31 décembre 
2004 ; 

  

 5° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée au 
II de l'article L. 136-7-1 du 
même code, sur les sommes 
engagées à compter du 
1er janvier 2005 ; 

  

 6° En ce qui concerne 
la contribution mentionnée au 
III de l'article L. 136-7-1 du 
même code, sur le produit 
brut des jeux et sur les gains 
réalisés à compter du 1er jan-
vier 2005. 

  

Art. L. 245-5-2. - La 
contribution est assise sur les 
charges comptabilisées au ti-
tre du dernier exercice clos au 
titre : 
……………………………… 

 
 
 

Article 42 

 
 
 

Article 42 

 
 
 

Article 42 

Le taux de la contribu-
tion est fixé  à  5 %. 

I. - Au dernier alinéa 
de l’article L. 245-5-2 du 
code de la sécurité sociale, le 
taux : « 5 % » est remplacé 
par le taux : « 10 % ». 

Sans modification Sans modification 

Art. L. 245-2. -
……………………………… 

   

III. - Le taux de la 
contribution due par chaque 
entreprise est calculé selon un 
barème comprenant quatre 
tranches qui sont fonction du 
rapport, au titre du dernier 
exercice clos, entre, d'une 
part, l'assiette définie au I et 
tenant compte, le cas échéant, 
des abattements prévus au II 
et, d'autre part, le chiffre d'a f-
faires hors taxes réalisé en 
France métropolitaine et dans 
les départements d'outre-mer, 
au titre des médicaments bé-
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néficiant d'une autoris ation de 
mise sur le marché et inscrits 
sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l'article 
L. 162-17 du présent code ou 
sur la liste mentionnée à l'ar-
ticle L.  5123-2 du code de la 
santé publique. 

Pour chaque part de 
l'assiette correspondant à 
l'une des quatre tranches dé-
finies ci-après, le taux appli-
cable est fixé comme suit  : 

    
Part de l’assiette cor-
respondant aux rap-
ports « R » entre 
l’assiette définie aux 
1° à 3° du I après dé-
duction, le cas 
échéant, des abatte-
ments et le chiffre 
d’affaires hors taxes 

Taux de la 
contribution 
par tranche 
(en pour-
centage) 

   

 
 
 
R < 6,5 % 
6,5 % = R < 12 % 
12 % = R < 14 % 
R = 14 % 

 
 
 

16 
21 
27 
32 

II. - Dans le tableau du 
III de l’article L.  245-2 du 
même code, les taux : « 16 », 
« 21 », « 27 » et « 32 » sont 
respectivement remplacés par 
les taux : « 20 », « 29 », 
« 36 » et « 39 ». 

II. - Non modifié  

    
 III. - Les dispositions 

des I et II s’appliquent pour 
la première fois à la détermi-
nation de la contribution due 
au plus tard le 1er décembre 
2005. 

 

  

LIVRE II 
Organisation du régime 

général, action de 
prévention, action sanitaire 

et sociale des caisses  
TITRE IV 

Ressources  
CHAPITRE V 

Ressources autres que les 
cotisations  
Section 2 

Contribution à la charge 
des fabricants ou 

distributeurs de dispositifs 

 
 
 
 

 
 

Article 43 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

Article 43 

I. A (nouveau). - 
L’article l. 245-6 du code de 
la sécurité sociale devient 
l’article L. 245-5-1 A du 
même code ; 

 
 

 
 
 
 

Article 43 

Sans modification 
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médicaux, tissus et cellules, 
produits de santé autres que 

les médicaments et 
prestations associées 

mentionnés à 
l'article L. 165-1 

 
I. - Il inséré, après la 

section 2 du chapitre V du ti-
tre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale, une sec-
tion 2 bis ainsi rédigée : 

 
I. - Alinéa sans modi-

fication 

 « Section 2 bis Division  
 « Contribution sur le chiffre 

d’affaires des entreprises ex-
ploitant une ou plusieurs 

spécialités pharmaceutiques 
prises en charge par 
l’assurance maladie 

 

et intitulé sans modification  

 « Art. L. 245-6-1. - Il 
est institué au profit de la 
Caisse nationale de l’assu-
rance maladie des travailleurs 
salariés une contribution des 
entreprises assurant 
l’exploitation en France, au 
sens de l’article L. 5124-1 du 
code de la santé publique, 
d’une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques donnant lieu 
à remboursement par les cais-
ses d’assurance maladie en 
application des premier et 
deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code ou 
des spécialités inscrites sur la 
liste des médicaments agréés 
à l’usage des collectivités. 

« Art. L. 245-6. - Il … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… collectivités. 

 

 « La contribution est 
assise sur le chiffre d’affaires 
hors taxes réalisé en France 
métropolitaine et dans les dé-
partements d’outre-mer au 
cours d’une année civile au 
titre des médicaments bénéfi-
ciant d’une autorisation de 
mise sur le marché et inscrits 
sur les listes mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas 
de l’article L. 162-17 ou sur 
la liste mentionnée à l’article 
L. 5123-2 du code de la santé 
publique, à l’exception des 
spécialités génériques défi-
nies à l’article L. 5121-1 du 
même code, hormis celles qui 
sont remboursées sur la base 

« La … 
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d’un tarif arrêté en applica-
tion de l’article L. 162-16 du 
même code. Le chiffre 
d’affaires concerné s’entend 
déduction faite des remises 
accordées par les entreprises. 

… d’un tarif fixé en applica-
tion de l’article L. 162-16 du 
présent code. Le … 
 
 
… entreprises. 

 « Le taux de la contri-
bution est fixé à 0,525 %. La 
contribution es t recouvrée et 
contrôlée par l'Agence cen-
trale des organismes de sécu-
rité sociale dans les mêmes 
conditions que les cotisations 
du régime général de sécurité 
sociale. Les dispositions ap-
plicables sont les dispositions 
du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date de la pu-
blication de la dernière loi de 
financement de la sécurité so-
ciale. La contribution est ex-
clue des charges déductibles 
pour l’assiette de l’impôt sur 
le revenu ou de l’impôt sur 
les sociétés. 

« Le … 
… 0,525 %. La 

contribution est exclue … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sociétés. 

 

 « La contribution est 
versée de manière provision-
nelle le 15 avril de l’année au 
titre de laquelle elle est due, 
pour un montant correspon-
dant à 95 % du produit du 
chiffre d’affaires défini au 
deuxième alinéa et réalisé au 
cours de l’année civile précé-
dente par le taux défini au 
troisième alinéa. Une régula -
risation intervient au 15 avril 
de l’année suivant celle au ti-
tre de laquelle la contribution 
est due. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont définies par décret en 
Conseil d’Etat. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
Art. L. 138-20. - Les 

contributions instituées aux 
articles L. 137-6, L.  138-1, 
L. 138-10, L. 245-1 et L.  245-
5-1 sont recouvrées et contrô-
lées dans les conditions pré-
vues à la présente section par 

 
 
II. - A l’article 

L. 138-20 du même code, la 
référence : « et L. 245-5-1 »  
est remplacée par les référen-
ces : « L. 245-5-1 et 

 
 
II. - A … 
 
 
 

… « L. 245-5-1 et 
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l'Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale. 
L'agence centrale peut requé-
rir l'assistance des unions de 
recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d'alloca-
tions familiales et des caisses 
générales de sécurité sociale 
des départements d'outre-mer, 
notamment par la mise à dis-
position d'agents de ces orga-
nismes, en particulier d'ins-
pecteurs du recouvrement, 
pour assurer les actions de 
contrôle. Les agents habilités 
peuvent recueillir auprès des 
assujettis aux contributions 
tous renseignements de na-
ture à permettre le contrôle de 
l'assiette et du champ d'appli-
cation des contributions. 

L. 245-6-1 ». L. 245-6 ». 

    
 III. - Les dispositions 

des I et II s’appliquent pour 
la première fois à la détermi-
nation des contributions dues 
au titre du chiffre d’affaires 
défini au premier alinéa de 
l’article L. 245-6-1 réalisé au 
cours de l’année 2005 dont 
l’acompte sera payé au plus 
tard le 15 avril 2005. 

III. - Les … 
 
 
 
 
 

… l’article 
L. 245-6 du code de la sécuri-
té sociale réalisé … 
 

… 2005. 

 

    
 IV.  - Pour le calcul de 

la contribution due au titre 
des années 2005, 2006 et 
2007 en application du pre-
mier alinéa de l’article 
L. 138-10 du code de la sécu-
rité sociale, le taux de 1 % est 
substitué au taux K mention-
né dans le tableau figurant au 
deuxième alinéa du même ar-
ticle. 

IV.  - Non modifié  

 
Article 44 Article 44 Article 44 

 
Section 3 

Cotisation sur les boissons 
alcooliques 

I. - Au chapitre V du 
titre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale, il est insé-
ré, après la section 3, une sec-

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

I. - Non modifié 
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tion 4 ainsi rédigée : 

 « Section 4 « Section 4  
 « Contribution additionnelle 

à la contribution sociale de 
solidarité des sociétés 

« Contribution additionnelle 
à la contribution sociale de 
solidarité à la charge des 

sociétés 

 

 « Art. L. 245-13. - Il 
est institué, au profit de la 
Caisse nationale de 
l’assurance maladie des tra-
vailleurs salariés, une contri-
bution additionnelle à la 
contribution sociale de soli-
darité des sociétés prévue par 
les articles L. 651-1 et sui-
vants. Cette contribution ad-
ditionnelle est assise, recou-
vrée, exigible et contrôlée 
dans les mêmes conditions 
que celles applicables à la 
contribution sociale de soli-
darité des sociétés. Son taux 
est de 0,03 %. »  

« Art. L. 245-13. - 
Il … 

 
 
 
 
… solidarité à la 

charge des sociétés … 
 
 
 
 
 
 
… solidarité à la 

charge des sociétés. Son taux 
est de 0,03 %. » 

 

    
Art. L. 241-2. - Les 

ressources des assurances 
maladie, maternité, invalidité 
et décès sont également cons-
tituées par des cotisations as-
sises sur : 
……………………………… 

 
 
 
II. - L’article L. 241-2 

du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé: 

 
 
 
II. - L’article L. 241-2 

du même code est complété 
par un 3° ainsi rétabli : 

 
 
 
II. - Non modifié 

 « 3° Le produit de la 
contribution additionnelle à la 
contribution sociale de soli-
darité des sociétés, prévue par 
l’article L. 245-13. » 

« 3° Le … 
 
 

… solidarité à la charge des 
société, prévue par l’article 
L. 245-13. » 

 

    
 III. - Les dispositions 

du I s’appliquent au chiffre 
d’affaires, tel que défini à 
l’article L. 651-5 du code de 
la sécurité sociale, déclaré au 
titre de la contribution sociale 
de solidarité des sociétés due 
à compter du 1er janvier 2005. 

III. - Les … 
 
 
 
 
 

… solidarité à la charge des 
société due à compter du 
1er janvier 2005. 
 

III. - Non modifié 

   III bis (nouveau). - 
L’article L. 651-5 du code de 
la sécurité sociale est com-
plété par deux alinéas ainsi 
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rédigés : 

   « Lorsque la société 
ou l’entreprise assujettie n’a 
pas effectué la déclaration de 
son chiffre d’affaires, selon 
les modalités et dans les dé-
lais prescrits pour l’applica-
tion du présent article, le 
chiffre d’affaires sur lequel 
est assise la contribution est 
fixé d’office par l’organisme 
chargé du recouvrement à 
partir des éléments dont il 
dispose ou des comptes an-
nuels dont il est fait publicité. 
A défaut d’éléments suffi-
sants, le chiffre d’affaires est 
fixé forfaitairement par rap-
port au seuil mentionné au 
premier alinéa de l’article 
L. 651-3. 

   « Les montants dus, 
lorsque le chiffre d’affaires 
estimé est supérieur ou égal 
au seuil fixé par le premier 
alinéa de l’article L. 651-3, 
sont réclamés à titre provi-
sionnel, par voie de mise en 
demeure dans les conditions 
mentionnées à l’article 
L. 244-2. » 

 
   III ter (nouveau). - Les 

deux derniers alinéas de 
l’article L. 651-5-1 du même 
code sont abrogés. 

 
 IV.  - Les modalités du 

prélèvement visé à cet article 
et des dispositions prévues à 
l’article 40 seront réexami-
nées sur la base d’un rapport 
remis au Parlement avant le 
31 décembre 2007 portant sur 
le financement de l’assurance 
maladie. 

IV.  - Les modalités 
des prélèvements visés à 
l’article L. 245-13 du code de 
la sécurité sociale et à 
l’article 41 de la présente loi 
seront réexaminées sur la 
base d’un rapport du Gouver-
nement remis … 
… maladie. 

IV. - Non modifié 

 
Article 45 Article 45 Article 45 

  I (nouveau). - La part 
des recettes de la branche ma-
ladie supérieure aux dépenses 

I. - Non modifié 
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de la branche est affectée 
prioritairement, dans les 
conditions prévues par une 
loi de financement de la sécu-
rité sociale, à la Caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale. 

 
Ordonnance n° 96-50 du 

24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette 

sociale 

L’ordonnance 
n° 96-50 du 24 janvier 1996 
relative au remboursement de 
la dette sociale est ainsi mo-
difiée : 

II. - L’ordonnance … 
 
 
 

… modifiée : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 

Art. 1er. - Il est créé, à 
compter du 1er janvier 1996 
et pour une durée de dix-huit 
ans et un mois, un établisse-
ment public national à carac-
tère administratif, placé sous 
la tutelle du ministre chargé 
de l'économie et des finances 
et du ministre chargé de la 
sécurité sociale, appelé 
Caisse d'amortissement de la 
dette s ociale. 

 
1° A l’article 1er, les 

mots : « et pour une durée de 
dix-huit ans et un mois » sont 
remplacés par les mots : « et 
jusqu’à l’extinction des mis-
sions mentionnées à l’article 
4 » ; 

 
1° Non modifié 
 

 
1° Non modifié 

 2° L’article 2 est ainsi 
rédigé : 

2° Non modifié 2° Non modifié 

Art. 2. - La Caisse 
d'amortissement de la dette 
sociale a pour mission, d'une 
part, d'apurer la dette men-
tionnée aux I et II de l'article 
4 et, d'autre part, d'effectuer 
les versements prévus aux III, 
IV, V et VI du même article. 

« Art. 2. - La Caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale a pour mission, d’une 
part, d’apurer la dette men-
tionnée aux I, II et II bis de 
l’article 4 et, d’autre part, 
d’effectuer les versements 
prévus aux III, IV et V du 
même article » ;  

  

Art. 4. - 
……………………………… 

II. - La dette de 
l'Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale à 
l'égard de la Caisse des dé-
pôts et consignations corres-
pondant, d'une part, au finan-
cement des déficits 
accumulés par le régime gé-
néral de sécurité sociale cons-
tatés au 31 décembre 1997 
dans la limite de 75 milliards 
de francs et, d'autre part, à ce-
lui de son déficit prévisionnel 
de l'exercice 1998 dans la li-
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mite de 12 milliards de 
francs, est transférée à la 
Caisse d'amortissement de la 
dette sociale à compter du 
1er janvier 1998. 

 
3° A l’article 4, il est 

inséré après le II un II bis  
ainsi rédigé : 

 
3° Après le II de 

l’article 4, il est inséré un 
II bis ainsi rédigé : 

 
3° Alinéa sans modifi-

cation 
 

……………………………… « II bis. - La couver-
ture des déficits cumulés de 
la branche mentionnée au 1° 
de l’article L. 200-2 du code 
de la sécurité sociale arrêtés 
au 31 décembre 2003 et celui 
du déficit prévisionnel au ti-
tre de l’exercice 2004 est as-
surée par des transferts de la 
Caisse d’amortissement de la 
dette sociale à l'Agence cen-
trale des organismes de sécu-
rité sociale à hauteur de 10 
milliards d’euros le 1er sep-
tembre 2004 et dans la limite 
de 25 milliards d’euros au 
plus tard le 31 décembre 
2004. La couverture des défi-
cits prévisionnels de la même 
branche au titre des exercices 
2005 et 2006 prévus par les 
lois de financement de la sé-
curité sociale de ces mêmes 
années est assurée par des 
transferts de la Caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale à l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale, dans la limite de 
15 milliards d’euros. Les 
montants et les dates des ver-
sements correspondants sont 
fixés par décret, après avis du 
secrétaire général de la com-
mission instituée à l’article 
L. 114-1 du même code. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« II bis . - La couver-
ture … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                  … limite 

de 16 milliards … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                 … code. » ; 
 

    
Art. 7. - Les ressour-

ces mentionnées à l'article 6 
sont affectées prioritairement 
au service et à l'amortisse-
ment de la dette contractée 
par la Caisse d'amo rtissement 
de la dette sociale, en vue de 
satisfaire aux obligations dé-
finies aux I et II de l'article 4. 

 
 
 
 
 
4° Au premier alinéa 

de l’article  7, les mots : « dé-
finies aux I et II » sont rem-
placés par les mots : « défi-

 
 
 
 
 
4° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
4° Non modifié 
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nies aux I, II et II bis » ; 

Art. 14. - I. - Il est ins-
titué une contribution sur les 
revenus d'activité et de rem-
placement mentionnés aux ar-
ticles L. 136-2 à L. 136-4 du 
code de la sécurité sociale, à 
l'exception des revenus de 
source étrangère visés au 1° 
du III de l'article 15 ci-après, 
perçus du 1er février 1996 au 
31 janvier 2014 par les per-
sonnes physiques désignées à 
l'article L. 136-1 du même 
code.  
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
5° Au I de l’article 14, 

les mots : « perçus du 1er fé-
vrier 1996 au 31 janvier 
2014 » sont remplacés par les 
mots : « perçus à compter du 
1er février 1996 » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
5° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
5° Au I de l’article 14, 

les mots : « au 31 janvier 
2014 » sont remplacés par les 
mots : « jusqu’à l’extinction 
des missions prévues à 
l’article 2 » ;   

Art. 15. - I. - 
……………………………… 

Cette contribution est 
établie chaque année, sous ré-
serve des revenus des place-
ments visés aux 3° et 4° du II 
de l'article 16 autres que les 
contrats en unités de comptes, 
sur les revenus de l'année 
précédente et jusqu'à ceux de 
l'année 2013. Toutefois, la 
contribution due sur les reve-
nus de la première année 
d'imposition est assise sur les 
onze douzièmes des revenus 
de l'année 1995 ; celle due en 
2014 est assise sur un dou-
zième des revenus de l'année 
2013. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 

 
6° Au deuxième alinéa 

du II de l’article 15, les 
mots : « et jusqu’à ceux de 
l’année 2013 » et les mots : 
« ; celle due en 2014 est as-
sise sur un douzième des re-
venus de l’année 2013 » sont 
supprimés ;  

 
 
 
 
 
 
 
6° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
6° Non modifié 

III. - 
……………………………… 

1° Les revenus d'acti-
vité et de remplacement de 
source étrangère perçus à 
compter du 1er février 1996 et 
jusqu'au 31 janvier 2014 et 
soumis en France à l'impôt 
sur le revenu. Pour l'applica-
tion de ces dispositions, le 3° 
de l'article 83 et le a du 5 de 
l'article 158 du code général 
des impôts ne sont pas appli-
cables. La déclaration prévue 
à l'article 170 du code général 
des impôts mentionne distinc-

 
 
 
 
7° Au III de l’article 

15 et au I de l’article 16, les 
mots : « et jusqu’au 31 jan-
vier 2014 » sont supprimés ;  

 
 
 
 
7° Non modifié 
 

 
 
 
 
7° Non modifié 
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tement les revenus concer-
nés ;; 

Art. 16. - I. - Il est ins-
titué, à compter du 1er février 
1996 et jusqu'au 31 janvier 
2014, une contribution préle-
vée sur les produits de pla-
cement désignés au I de l'arti-
cle L. 136-7 du code de la 
sécurité sociale à l'exception 
de ceux ayant déjà supporté 
la contribution au titre des 3° 
et 4° du II ci-après. Cette 
contribution est assise, recou-
vrée et contrôlée selon les 
modalités prévues au II du 
même article. 
………………………………    

IV. - Les revenus de 
placement visés au II, acquis 
ou en ce qui concerne les pla-
cements visés du 3° au 9° du 
II ci-dessus, constatés à la 
date du 31 janvier 2014 et 
pour lesquels la contribution 
n'est pas encore exigible sont 
soumis à cette date à la 
contribution. 

8° Le IV de l’article 
16 est abrogé ; 

8° Non modifié 
 

8° Non modifié 

Art. 17. – I. - Il est ins-
titué, à compter du 1er février 
1996 et jusqu'au 31 janvier 
2014, une contribution à la-
quelle sont assujetties les 
ventes de métaux précieux, 
bijoux, objets d'art, de collec-
tion et d'antiquité soumises à 
la taxe prévue par les articles 
150 V bis et 150 V quater du 
code général des impôts et 
réalisées par les personnes 
désignées au I de l'article 14. 
……………………………… 

9° Au I de l’article 17, 
les mots : « et jusqu’au 31 
janvier 2014 » sont suppri-
més ; 

9° Non modifié 
 

9° Non modifié 

Art. 18. - I. - Sans pré-
judice des prélèvements exis-
tants, il est institué une 
contribution sur une fraction 
des sommes mis ées, en 
France métropolitaine et dans 
les départements d'outre-mer, 
sur les jeux exploités par La 
Française des jeux pour les ti-
rages, les événements sportifs 

10° Au I de l’article 
18, les mots : « et antérieurs 
au 31 janvier 2014 » sont 
supprimés ;  

10° Non modifié 
 

10° Non modifié 
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et les émissions postérieurs 
au  1er février 1996 et anté-
rieurs au 31 janvier 2014. 
Cette fraction est égale à 58 
p. 100 des sommes misées. 
……………………………… 

II. - Sans préjudice des 
prélèvements existants, il est 
institué une contribution sur 
une fraction des sommes en-
gagées en France au pari mu-
tuel sur et hors les hippodro-
mes entre le 1er février 1996 
et le 31 janvier 2014. Cette 
fraction est égale à 70 p. 100 
des sommes engagées.  
……………………………… 

III. - Sans préjudice 
des prélèvements existants, il 
est institué une contribution 
sur une fraction du produit 
brut des jeux réalisé entre le 
1er février 1996 et le 31 jan-
vier 2014, dans les casinos 
régis par la loi du 15 juin 
1907 réglementant le jeu dans 
les cercles et les casinos des 
stations balnéaires, thermales 
et climatiques. Cette fraction 
est égale à 600 p. 100 du pro-
duit brut des jeux dans les ca-
sinos. 
……………………………… 

11° Aux II et III de 
l’article 18, les mots : « et le 
31 janvier 2014 » sont sup-
primés. 

11° Non modifié 
 

11° Non modifié 

   
Article additionnel après 

l’article 45 

   La dette de l’Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale à l’égard de 
la Caisse des dépôts et consi-
gnations, imputable aux défi-
cits cumulés de la Caisse na-
tionale d’assurance maladie 
des travailleurs salariés et 
constatée au 31 décembre 
2004, est transférée à l’État, 
dans la limite de 9 milliards 
d’euros, dans des conditions 
prévues par la loi de finances 
pour 2005. 
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Article additionnel après 
l’article 45 

   Dans des conditions 
prévues par la loi de finan-
cement de la sécurité sociale 
et par la loi de finances pour 
2008, sont respectivement 
perçues : 

   1° au profit de la 
Caisse nationale de l’assu-
rance maladie des travail-
leurs salariés, une fraction 
supplémentaire à hauteur de 
1,5 milliard d’euros du droit 
de consommation prévu à 
l’article 575 du code général 
des impôts ; 

 
   2° au profit du fonds 

mentionné à l’article L. 135-1 
du code de la sécurité so-
ciale, une fraction à hauteur 
de 1,5 milliard d’euros du 
droit de consommation prévu 
à l’article 403 du code géné-
ral des impôts. 

 
 


